
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 17 DÉCEMBRE 2019 A 19 H 00

ORDRE DU JOUR

- COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2014 ET
DU 26 JUIN 2018
-  APPROBATION  DU  PROCES  VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU
14 OCTOBRE 2019
-  PRESENTATION  GLOBALE  DU  PLAN  D'ACTIONS  VILLE  DURABLE  ET FOCUS  SUR  LE
SCHEMA CYCLABLE CALUIRARD

Rapports présentés

N° D2019_091 Exercice 2020 - Autorisation de mandatement en investissement sans inscription 
préalable de crédits

N° D2019_092 Bâtiment Hôtel de Ville, Place du Docteur Frédéric Dugoujon - Acquisition de locaux
de bureaux appartenant à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Rhône

N° D2019_093 Bâtiment Hôtel de Ville - Place du Docteur Frédéric Dugoujon - Echange de locaux 
de bureaux - Commune de Caluire et Cuire / Centre Communal d'Action Sociale de 
Caluire et Cuire

N° D2019_094 Convention de services - Installation d'un distributeur de billets au Carré Montessuy
N° D2019_095 Programme immobilier 51 bis à 55 rue Coste - Acquisition de locaux à Pitch 

Promotion
N° D2019_096 Non renouvellement du bail commercial de la SAS BONN'IMPRESSION - 

Versement d'une indemnité d'éviction
N° D2019_097 Ouverture dominicale des commerces - Année 2020 - Détermination du nombre de 

dimanches autorisés
N° D2019_098 Subvention exceptionnelle pour les animations du 7 décembre et de Noël à l’Union 

des commerçants de Caluire Bourg (UCCB)
N° D2019_099 Rétrocession d'un bail commercial 76 rue Pasteur
N° D2019_100 Rétrocession d'un bail commercial 94 rue Jean Moulin
N° D2019_101 Subvention au lycée professionnel privé rural de l'Ain
N° D2019_102 Subvention à la Maison Familiale et Rurale de Villié Morgon
N° D2019_103 Subventions aux associations intervenant sur les temps périscolaires
N° D2019_104 Recensement de la population 2020 - Recrutement des agents recenseurs
N° D2019_105 Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre la Ville de Caluire et Cuire et 

l'Association Musicale de Caluire et Cuire (AMC2)
N° D2019_106 Convention de mise à disposition de locaux et de matériel à l’association Musicale 

de Caluire et Cuire (AMC2)
N° D2019_107 Valorisation de la chapelle St Joseph – Principe de recherche de financement par 

l'intermédiaire de la Fondation du Patrimoine
N° D2019_108 Instauration de la gratuité pour les visites du Mémorial Jean Moulin
N° D2019_109 Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'Association Caluire Foot Féminin 

1968
N° D2019_110 Renouvellement du Contrat Enfance et Jeunesse pour la période 2019-2022
N° D2019_111 Fonds de rééquilibrage territorial - EAJE Jardin Grenadine
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N° D2019_112 Avenant à la convention avec l'Agence Nouvelle des Solidarités Actives – 
Programme national Parler Bambin

N° D2019_113 Adhésion au Plan Climat Air Energie Territorial 2030
N° D2019_114 Autorisation d’occupation pour l’installation d'un jardin partagé 17 montée des Lilas 

à Bissardon
N° D2019_115 Lutte contre les insectes nuisibles : fourniture d'écopièges et de nichoirs à 

mésanges à tarif préférentiel
N° D2019_116 Concession de service public pour la gestion et l'exploitation de la fourrière 

automobile - Choix du concessionnaire et passation du contrat avec la société 
Warning Assistance SV

N° D2019_117 Nouvelle convention prévoyance pour la Ville et le CCAS avec la Mutuelle Nationale
Territoriale (MNT)

N° D2019_118 Convention avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Rhône
et de la Métropole de Lyon (CDG69) - Mission d'archivage - Renouvellement

N° D2019_119 Convention de médecine statutaire avec le Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG69)

N° D2019_120 Convention relative à la mission d’inspection en santé et sécurité au travail avec le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Rhône et de la Métropole de
Lyon (CDG69)

N° D2019_121 Mise à disposition de salles municipales pour les listes de candidats aux élections 
municipales et métropolitaines de mars 2020

N° D2019_122 Protocole transactionnel relatif à la reconstruction des pontons flottants mis à 
disposition de l'Aviron Club Lyon Caluire

M. LE MAIRE : Bonsoir à vous tous.

Mes chers collègues, je suis heureux de vous retrouver ce soir pour le dernier Conseil Municipal de
l’année 2019, qui est aussi le dernier de la mandature, avec, à l’ordre du jour, 32 rapports.

Je ne les évoquerai pas tous en introduction, ils vous seront présentés en détail dans un instant.

Vous noterez que nombre d’entre eux illustrent notre ligne politique en matière de ville durable,
notamment, mais aussi dans des domaines tels que la gestion de notre patrimoine, le lien social et
la vie des quartiers.

Des sujets majeurs, s’il en est, dont les réalisations concrètes donnent toute sa mesure au mandat
qui nous a été confié par les Caluirards.

Au cours de cette séance, le plan global de déplacement à vélo sur notre commune vous sera
présenté.

Il a été établi en lien avec Caluire à vélo, qui avait organisé une réunion dans le cadre de la grande
concertation et qui avait été entendu par la consultante qui nous a accompagnés sur ce dossier.

Au même titre que le rapport sur l’adhésion au Plan climat air énergie territorial 2030 également à
notre ordre du jour, ainsi que l’installation d’un jardin partagé à Bissardon qui sera soumis à vos
votes, tous ces rapports s’inscrivent, bien évidemment dans le cadre de notre concertation sur la
ville durable. Vous le voyez, nous poursuivons notre action sur toutes ces questions qui touchent à
la préservation de l’environnement et de la qualité de vie des Caluirards.

Une qualité de vie qui dépend également des choix que nous faisons en matière de protection et
de gestion de notre patrimoine communal.

Je  pense,  notamment,  à  l’acquisition  des  derniers  locaux  appartenant  à  la  caisse  primaire
d’assurance maladie laissés vacants au sein de l’Hôtel de Ville après le départ du centre de santé
dentaire. Une acquisition qui permettra à la Ville de procéder à un échange de locaux avec le
centre  communal  d’action  sociale,  afin  d’améliorer  l’accueil  des  Caluirards  concernés  par  ce
service.
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C’est aussi l’acquisition de locaux, rue Coste, qui permet la relocalisation de la maison de quartier
qui verra ainsi sa surface plus que doubler dans des locaux flambant neufs.

Notre patrimoine, c’est aussi la chapelle Saint Joseph, une œuvre exceptionnelle à laquelle les
Caluirards sont attachés et pour laquelle nous vous proposons de faire appel à des financements
complémentaires par l’intermédiaire de la Fondation du Patrimoine en prévision des travaux de
restauration et d’aménagement nécessaires à sa préservation et sa valorisation.

C’est également l’instauration de la gratuité des visites du Mémorial Jean Moulin à compter de
janvier 2020 qui sera débattue ce soir ; mais aussi le magnifique espace Eugène Villon qui expose
une vingtaine de toiles de ce célèbre artiste caluirard et que nous avons eu l’honneur d’inaugurer
tout à l’heure en présence de la petite fille d’Eugène Villon. J’invite, d’ailleurs, tous ceux qui ne l’ont
pas encore visité à s’y rendre, car c’est un très bel espace qui mérite bien sûr le détour.

Tous ces trésors, héritages de notre histoire nationale et communale, méritent notre plus grande
attention et nous devons veiller à ce qu’ils soient toujours davantage mis en valeur et accessibles à
tous.

Nous  aurons  également  ce  soir  de  nombreux  rapports  relatifs  au  lien  social  et  à  la  vie  des
quartiers.  Qu’il  s’agisse  des  diverses  subventions  exceptionnelles  à  allouer  aux  associations,
notamment à l’Union des commerçants de Caluire Bourg, ou encore aux associations intervenant
sur les temps périscolaires, mais aussi à l’association Caluire foot féminin.

Ces associations, comme tout ce précieux tissu associatif dont nous sommes riches à Caluire et
Cuire, participent remarquablement au dynamisme de notre commune et nous leur en sommes
reconnaissants.

Et puisque je parle de reconnaissance, je tiens, pour ce dernier conseil de l’année à remercier
chaleureusement les services municipaux.

Des services qui  ont,  comme toujours,  effectué un travail  remarquable,  souvent dans l’ombre,
permettant la bonne tenue de nos conseils.

Depuis le 28 mars 2014, le Conseil municipal s'est réuni 32 fois, ce qui représente près de 96
heures de séance, avec 746 délibérations adoptées au cours de notre mandat.

Une somme de travail qui repose tant sur l’engagement de chacun de nous, élus, que sur celui de
nos agents que nous pouvons remercier ce soir.

Je vous remercie.

A présent, nous allons, conformément au règlement intérieur, élire notre secrétaire de séance.

Je vous propose de désigner Monsieur Damien COUTURIER. Qui est pour ?

ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. M. COUTURIER, vous pouvez procéder à l’appel.

M. COUTURIER procède à l’appel.
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Etaient  présents :  M. COCHET,  M. TOLLET (par  proc.  à  Mme LACROIX jusqu’au  N°  2019-94
inclus),  Mme LACROIX, M. JOINT, M. ROULE, Mme MAINAND, Mme CARRET, M. THEVENOT,
Mme ROUCHON,  M. COUTURIER,  M. JOUBERT,  M. DIALLO,  Mme BREMOND  (par  proc.  à
M. ROULE), Mme CRESPY, Mme WEBANCK, Mme GOYER, M. CIAPPARA, M. TAKI (par proc. à
Mme MAINAND  jusqu’au N°  2019-98  inclus),  Mme BASDEREFF,  M. CHAVANE  (par  proc.  à
Mme CRESPY),  Mme DU GARDIN,  M. PETIT,  Mme HAMZAOUI,  Mme NICAISE,
Mme HAMPARSOUMIAN (par  proc.  à  M. THEVENOT),  M. MANINI,  Mme BAJARD,  M. DUREL,
M. MATTEUCCI,  Mme LEZENNEC,  M. HOUDAYER,  M. CHASTENET,  Mme CHIAVAZZA,
M. PARISI,  M. CHAISNÉ  (par  proc.  à  M. COUTURIER),  Mme ROQUES  (par  proc.  à
M. JOUBERT), M. PAYEN, M. MICHON, Mme FRIOLL, Mme BLACHERE, M. Xavier  de LESTANG
(par proc. à Mme BASDEREFF), Mme PEPIN-GAUDIN (par proc. à M. PETIT)

Etait absente : Mme SEGUIN-JOURDAN

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous avons tout d’abord le compte rendu des décisions prises
par le Maire en vertu de la délégation qui lui a été donnée par délibérations du Conseil Municipal
du 14 avril 2014 et du 26 juin 2018.

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 AVRIL 2014
ET DU 26 JUIN 2018

N° 201  9-102 :  

Avenant N° 3 au marché N° 2018-016 signé le 3 octobre 2019 entre la Ville et la Société GREEN
STYLE, 19 Chemin de la Lône – 69310 PIERRE BENITE.

Objet :  Opération  Montessuy  Pasteur  Ilot  Ouest -  Lot  2 :  Mobilier  urbain,  espaces  verts  et
serrurerie.

La modification suivante est apportée : 

-  Remplacement  de  la  barrière  " pompiers "  prévue  au  CCTP  par  une  barrière  pivotante  et
suppression des ergots anti-skate

Montant : - 9 841 € HT (prestation ajoutée : + 1 993 € HT ; prestation supprimée : - 11 834 € HT).

Le montant du marché avec l’avenant N° 3 est porté à 391 764,19 € TTC.

N° 201  9-103 :  

Avenant N° 2 au marché N° 2018-016 signé le 3 octobre 2019 entre la Ville et l’entreprise DE
FILIPPIS, 175, avenue des Frères Lumière – CS 50047 – 69726 GENAY Cédex.

Objet : Opération Montessuy Pasteur Ilot Ouest : 

Lot 3 : Voirie Réseaux Divers.

La modification suivante est apportée : 

-  Remplacement  du béton désactivité  par  du sable  stabilisé  sur  le  parvis  de la  casemate rue
Montessuy,  d’une  surface  de  350  m²,  afin  de  faciliter  son  usage  futur  (accès  poids  lourd
occasionnels pour livraison).

Montant  : - 7 700 € HT (prestation ajoutée : + 8 470 € HT ; prestation supprimée : - 16 170 € HT).

Le montant du marché avec l’avenant N° 2 est porté à 662 211,20 € TTC.
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N° 201  9-104 :  

Avenant N° 2 au marché N° 2018-016 signé le 3 octobre 2019 entre la Ville et la Société Lyonnaise
d’Eclairage CITEOS, 325 rue Maryse Bastié – 69140 RILLIEUX LA PAPE.

Objet : Opération Montessuy Pasteur Ilot Ouest : 

Lot 4 : Eclairage.

Les modifications suivantes sont apportées : 

- Fourniture et pose de câbles nécessaires, de la protection pour l’arrosage automatique et de
protections électriques dans l’armoire de commande EP existante,

- Suppression de la prestation supplémentaire de mise en valeur nocturne du seuil Pasteur.

Montant   :  +  1455,32 € HT  (prestation  ajoutée :  +  4 975,93 € HT ;  prestation  supprimée :
- 3 520,61 € HT).

Le montant du marché avec l’avenant N° 2 est porté à 90 152,51 € HT.

N° 201  9-105 :  

Marché N° 2019-036 signé le 3 octobre 2019 entre la Ville et l’Office National des Forêts, Agence
Ain, Loire, Rhône, 2, avenue St Mande – 75012 PARIS.

Objet : Réalisation de travaux forestiers au Bois de la Caille

Durée :  7 semaines  à  compter  de  sa  notification  (3 semaines  maximum  de  préparation  et
fabrication et 4 semaines de travaux).

Le marché prendra fin à la réception sans réserve des prestations.

Montant : 7 842 € TTC

N° 201  9-106 :  

Avenant N° 1 à la convention d’occupation temporaire du 27 février 2019 signé le 15 octobre 2019
entre la Ville et la Société PITCH PROMOTION SNC, 6 rue de Penthièvre – 75008 PARIS.

Objet : Modification de l’article 3 de la convention :

La  convention  est  consentie  à  compter  du  25  février  2019,  pour  se  terminer  à  la  date  de
déclaration d’ouverture du chantier.

L’intégralité des autres dispositions de la convention du 27 février 2019 reste applicable jusqu’à
son extinction.

N° 201  9-107 :  

Marché N° 2019-039 signé le  15 octobre 2019 entre la Ville  et  la  Société  DECAP’EXPRESS,
9, avenue Maréchal de Lattre de Tassigny, 69330 MEYZIEU.

Objet : Prestation d’enlèvement des graffitis

Durée :  1  an à  compter  du  10  décembre  2019,  renouvelable  trois  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

L’accord-cadre pourra être reconduit soit tacitement à l’échéance contracturelle, soit expressément
de façon anticipée si le montant contractuel maximum de commande est atteint avant l’échéance
contractuelle.
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Montant : accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 30 000 € HT

N° 201  9-108 :  

Convention signée le 21 octobre 2019 entre la Ville et Madame Aurélie COMTE.

Objet : Mise à disposition d’un logement de type T3bis, d’une superficie de 70 m², situé au sein de
l’école Montessuy, 98, rue Pasteur à Caluire et Cuire à compter du 21 octobre 2019 et ce, jusqu’au
21 avril 2020.

Indemnité mensuelle : 449,40 €

N° 2019-109 :

Avenant  N° 3  au  marché N°  2018-015 signé  le  21 octobre  2019 entre  la  Ville  et  l’Entreprise
GUISERANDO, 26 rue Jules Verne – BP 6017 – 69804 SAINT PRIEST Cédex.

Objet : Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – bâtiment mixte abords et restaurant :

Suite au bilan de fin de chantier, les modifications suivantes ont été apportées :

- suppresion de la prestation de carottage voile gros oeuvre pour pénétration dans bâtiment,
- suppression de plantations, fourniture et plans des arbres, arbustes vivaces : cercis siliquastrum -
- suppression de la fourniture et mise en œuvre d’un système d’ancrage enterrés (3 ancres) et
pièces associées.

Montant : - 3 941 € HT.

Le montant du marché avec l’avenant N° 3 est porté à 233 325,57 € TTC.

N° 2019-110 :

Convention  signée  le  28  octobre  2019  entre  la  Ville  et  l’association  Croix-Blanche  " Servir ",
23 montée des forts -  69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation une fois par semaine de 2 lignes d'eau du bassin sportif et des vestiaires de la
piscine municipale Isabelle Jouffroy les samedis de 12 h 40 à 14 h 45, en dehors des périodes de
vacances scolaires et des fermetures de l’équipement.

L’association bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 28 septembre 2019 au 13 juin 2020 inclus.

N° 2019-111 :

Marché N° 2019-042 signé le 30 octobre 2019 entre la Ville et la Société STEELGLASS, 26 Porte
du Grand Lyon – ZAC du Champ Périer – 01700 NEYRON.

Objet : Réhabilitation  du  groupe  scolaire  Montessuy  –  Bâtiments  élémentaire  et  mixte :
Menuiseries extérieures aluminium  - Stores à lames orientables.

Le présent marché concerne les travaux relatifs au lot 8 :  Menuiseries extérieures aluminium -
Stores à lames orientables, de la consultation lancée à l’été 2018, le titulaire retenu en août 2018
n’étant plus en mesure de réaliser les travaux démarrant en décembre 2019.

Durée : 19 mois à compter de sa date de notification (préparation et fabrication : 1 mois  à compter
de la notification de l’ordre de service de démarrage de la période de préparation et travaux :
18 mois à compter de l’ordre de service de démarrage des travaux).

Montant : 436 940,42 € HT
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N° 2019-112 :

Arrêté municipal en date du 4 novembre 2019 pris par Monsieur le Maire.

Objet : Mise en place d’une ligne de trésorerie de 2 000 000 € auprès de la Caisse d’Epargne
destinée aux financements des besoins ponctuels de trésorerie de la Ville, dont les caractéristiques
sont les suivantes : 

Montant : 2 000 000 euros
Durée : du 5/11/2019 au 4/11/2020
Taux d’intérêts et marge     : EONIA + 0,35 % (valeur plancher de l’EONIA fixée à 0 %)
Calcul des intérêts     : à compter de la date de mise à disposition des fonds jusqu’au jour calendaire
précédant la date de remboursement des fonds
Paiement des intérêts : trimestriel
Frais de dossier     :   0,10 % du montant de la ligne soit 2 000 €
Commission de non-utilisation : 0,05 % de la différence entre le montant de la ligne de trésorerie
et l’encours moyen des tirages de chaque période trimestrielle.

N° 2019-113 :

Marché subséquent N° 1 (N° 2019-053) à l’accord cadre N° 2019-016 entre la Ville et la Société
Lyonnaise d’Eclairage CITEOS, 325, rue Maryse Bastié – 69140 RILLIEUX LA PAPE signé le
18 novembre 2019.

Objet :  Extension du parc vidéo-protection de la Ville de Caluire et Cuire dans les quartiers de
Montessuy / Ilot ouest et Centre Bourg.

L’exécution des travaux se fera en 4 phases.

Durée :  à compter de la date de notification et prendra fin à l’admission définitive et sans réserve
des travaux et prestations.

Montant  : 40 971,86 € TTC

N° 2019-114 :

Marché N° 2019-028 signé le 7 novembre 2019 entre la Ville et la SAS PMDP, 198, Impasse Paris
Lyon Méditerranée – 6940 ARNAS.

Objet : Travaux de rénovation à la piscine municipale :

Lot 2 : Menuiseries et faux plafond métalliques

Les travaux sont décomposés en 2 phases :

phase 1 : travaux réalisés en 2020,
phase 2 : travaux réalisés en 2021.

Durée : à compter de sa date de notification. Phase 1 (préparation  : 5 mois maximum à compter
de  la  notification  de  l’ordre  de  service  de  démarrage  de  la  phase  1 ;  travaux :  3  semaines
maximum pendant la fermeture technique de la piscine municipale prévue en septembre 2020.
Phase 2 : 5 mois maximum à compter de la notification de l’ordre de service de démarrage de la
phase 2 ; travaux : 3 semaines maximum pendant la fermeture technique de la piscine municipale
prévue en septembre 2021.

Montant : 61 488,68 € TTC

N° 2019-115 :

Contrat  signé  le  14  novembre  2019  entre  la  Ville,  la  Compagnie  Les  Promeneurs  de  Sons,
1 square Charles Michels – 38000 GRENOBLE et l’association Textes à Dire, 186 avenue Roger
Salengro – 69100 VILLEURBANNE.
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Objet : Représentation de la lecture-spectacle " T’as d’beaux yeux, tu sais ? " à la médiathèque
municipale Bernard Pivot.

Date : Jeudi 20 février 2020 à 19 h 30.

Coût : 650 € 

N° 2019-116 :

Contrat signé le 20 novembre 2019 entre la Ville et  la Compagnie Café-Crème, 1705 chemin du
Giroud – 69490 SAINT-FORGEUX.

Objet : Représentation du spectacle " Le père Noël m’a dit " à la médiathèque municipale Bernard
Pivot.

Date : Mercredi 11 décembre 2019 à 16 h.

Coût : 480 € 

N° 2019-117 :

Marché N° 2019-043 signé le 25 novembre 2019 entre la Ville et  la Société Agence Française
Abonnement Presse - A2PRESSE, 27, boulevard de Launay – 44944 NANTES Cédex 9.

Objet : Achat et gestion des abonnements périodiques.

Durée :  1  an  à  compter  de  sa  date  de  notification,  renouvelable  trois  fois  un  an  par  tacite
reconduction.

Montant : accord cadre mono-attributaire, conclu sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 40 000 € HT

N° 2019-118 :

Marché N° 2019-050 signé le 25 novembre 2019 entre la Ville et la SAS GUILLOT, 350, route du
Tilleul – 69270 CAILLOUX SUR FONTAINES.

Objet : Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – Bâtiments élémentaire et mixte – Electricité
– Courants forts et courants faibles.

Le présent marché concerne les travaux relatifs au lot 14 :  Electricité courants forts /  courants
faibles,  de la consultation lancée à l’été 2018, le titulaire retenu en août 2018 n’étant  plus en
mesure de réaliser les travaux démarrant en décembre 2019.

Durée : 19 mois à compter de sa date de notification (préparation  : 4 semaines à compter de la
notification de l’ordre de service de démarrage de la période de préparation, travaux : 18 mois à
compter de l’ordre de service de démarrage des travaux).

Montant : 280 779,72 € TTC

N° 2019-119 :

Convention  signée  le  4  décembre  2019 entre  la  Ville  et  l’association  sportive  Caluire  section
Natation, 3, chemin de Crépieux -  69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : 

- Utilisation  du bassin sportif :  5 lignes d'eau les lundis, mardis, jeudis, vendredis entre 18 h à
22 h, 1 ligne d’eau le mercredi de 18 h à 20 h, 3 lignes d’eau le samedi de 12 h 55 à 14 h 25,

- Utilisation du bassin ludique : bassin complet les lundis et mardis de 19 h 30 à 22 h, les mercredis
de 19 h 30 à 20 h 30, les vendredis de 21 h à 22 h et les samedis de 12 h 55 à 14 h 25,
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-  Utilisation  des  vestiaires  de  la  piscine  municipale  Isabelle  Jouffroy  du  lundi  au  vendredi  de
17 h 45 à 22 h 15 et le samedi de 12 h 40 à 14 h 45, pendant et en dehors des périodes de congés
scolaires.

L’association bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 23 septembre 2019 au 12 juin 2020 inclus.

*          *
*

M. LE MAIRE : Plusieurs interventions, M. MATTEUCCI, M. CHASTENET et M. HOUDAYER. 

Mme BAJARD : Merci, c’est juste à propos du Bois de la Caille, il s’agit de l’élagage, c’est pour
demander si l’ouverture du sentier est toujours bien prévue pour le mois de février. Merci. 

M. LE MAIRE : M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Bonjour M. le Maire. J’avais une question par rapport à la décision N°113 sur la
vidéosurveillance  puisque  je  comprends  effectivement  qu’on  installe  de  nouvelles  caméras  au
niveau de Montessuy et  de l’îlot  Ouest  suite  à  sa rénovation.  En revanche,  je  n’étais  pas au
courant de la nécessité d’une caméra supplémentaire au centre-bourg, et de savoir où vous alliez
la mettre et qu’elle était la nécessité. Je vous remercie.

M. LE MAIRE : M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : M. le Maire, mesdames et messieurs les  Adjoints, mesdames et messieurs les
conseillers municipaux, bonsoir. Je vous remercie de nous donner la parole et de pouvoir revenir
sur un rapport du Conseil  Municipal précédent, celui de septembre pour lequel nous n’étions pas
présents malheureusement. Ce rapport  concerne la dénomination de l’esplanade à Montessuy.
Vous connaissez les relations conflictuelles dans les années 80 et 90 du Rassemblement National
avec Jacques CHIRAC. Nous ne nous serions  pas  opposés à cette dénomination bien sûr  de
l’esplanade car Jacques CHIRAC avait pour nous une stature d’homme d’Etat. Nous retiendrons
de ce Président son refus de participer à la guerre en Irak en 2003 et nous conservons un profond
respect pour ce chef d’Etat dont le choix de ne pas s’aligner à la position américaine à l’époque a
fait de lui un dirigeant visionnaire et pouvons dire aujourd’hui que l’Histoire lui a donné raison. Je
vous remercie.   

M. LE MAIRE : Merci. Pour répondre tout d’abord à Mme BAJARD. Oui, suite au vent qui a été
assez violent durant l’automne, un travail complémentaire d’élagage est en cours et est d’ailleurs
en cours de finition pour permettre l’accès sur le début d’année au niveau du Bois de la Caille,
donc on pourra l’ouvrir. Mais simplement, on avait vu avec l’écologue et également avec les gens
de l’Office  National des Forêts comment aménager ceci, parce qu’il y a des arbres à abattre et
d’autres qui étaient à maintenir.  C’est ce travail qui est en train d’être finalisé et donc bien sûr
l’accès sera possible en ce début d’année.

Sur la demande complémentaire pour la caméra que vous avez évoquée, c’est en fait la caméra
qui fait le carrefour Terrasse-Moulin. D’ailleurs, cette caméra nous a bien servi, malheureusement,
concernant l’accident qui s’est produit et qui a  détruit la devanture d’une vitrine.  Un véhicule qui
allait trop vite, et dont le conducteur a perdu le contrôle un soir où il pleuvait, avait pris en enfilade
un certain nombre de choses. La personne n’était ni sous l’emprise d’alcool ni de stupéfiants mais
la caméra a permis d’identifier un certain nombre de choses. 

Après  en ce  qui  concerne  la  dénomination,  écoutez  effectivement,  vous  n’étiez  pas  présents,
néanmoins, nous sommes actuellement en attente d’un retour de la famille de l’ancien Président
Jacques Chirac  pour  savoir  s’ils  souhaitaient  être  présents  et  donc,  en fonction  de ce retour,
l’inauguration officielle aura lieu dans quelques temps.    

Nous poursuivons ensuite avec le procès-verbal du 14 octobre dernier qui vous a été transmis pour
approbation.
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APPROBATION  DU  PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU
14 OCTOBRE 2019

M. LE MAIRE : Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je le mets aux voix. Qui est pour ?

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Nous poursuivons ensuite avec la présentation qui fait suite à la démarche " Ville
verte – Ville durable " avec notamment un focus sur la version cyclable de Caluire.

PRESENTATION  GLOBALE  DU  PLAN  D’ACTIONS  VILLE  DURABLE  ET  FOCUS  SUR  LE
SCHEMA CYCLABLE CALUIRARD

M. LE MAIRE : Je passe la parole à Mme Olivia GRIS. Ensuite,  Mme Eve MAUVILAIN de la
société INDIGO vous présentera le schéma cyclable caluirard.

Suspension de séance

Présentation d’un diaporama

Reprise de séance

M. LE MAIRE : Nous allons  maintenant  poursuivre  le  Conseil  Municipal  avec  l’autorisation  de
mandatement en investissement sans inscription préalable de crédits.

EXERCICE 2020 - AUTORISATION DE MANDATEMENT EN INVESTISSEMENT SANS
INSCRIPTION PRÉALABLE DE CRÉDITS

N° D2019_091

M. LE MAIRE  :  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.1612-1  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, «  jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de
l’organe délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement  :

-  dans la limite du quart  des crédits ouverts  au budget de l’exercice précédent,  non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette

et

- pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme, les liquider et les
mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’autorisation
de programme.

L’autorisation mentionnée ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits.

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. »

Afin de permettre l’engagement ou la poursuite de certaines opérations dans les meilleurs délais, et pour
garantir, sans attendre le vote du budget 2020, le paiement des sommes dues notamment au titre des études
et travaux, il est donc proposé de faire appel à cette procédure dite d’autorisation de mandatement sans
inscription préalable de crédits.

Rappel des crédits ouverts en 2019

Crédits ouverts en dépenses réelles d’investissement (chapitre 20, 21,
204, 23 sauf chapitre 16 et 27)

6 729 168,20 €

Quart des crédits ouverts 1 682 292,05 €
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Le tableau suivant liste les montants et affectations des investissements concernés :

PROGRAMME PREVISION 2020 CHAPITRE
Frais d’études et acquisitions de logiciel 30 000,00 € 20
Acquisition de mobiliers et matériels pour le fonctionnement
des services et équipements de la Ville

70 000,00 € 21

Travaux sur divers bâtiments de la Ville 400 000,00 € 23
Immobilisations  financières  notamment  dépôts  et
cautionnements versés

10 000,00 € 27

TOTAL 510 000,00 €

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- DE CONSTATER ET DE DIRE que le montant correspondant au quart des crédits ouverts en investissement
au budget précédent est de 1 682 292,05 € ;

-  D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  engager,  liquider  et  mandater  avant  le  vote  du  budget 2020  les
dépenses  d'investissement  nécessaires,  au-delà  des  crédits  reportés  et  des  crédits  de  paiement  votés,
correspondant aux montants et affectations présentés dans le tableau ci-dessus ;

- DE DIRE que les crédits correspondants aux dépenses engagées, liquidées ou mandatées dans le cadre de
cette autorisation seront ouverts au budget primitif 2020.

M. LE MAIRE : Cette délibération est prise chaque année afin d’assurer la continuité de l’activité
de la collectivité jusqu’au vote du budget. Il s’agit en effet d’autoriser à ouvrir sur 2020, avant le
vote du budget qui interviendra en avril, des crédits pour permettre aux services de continuer de
fonctionner. Pour 2020, il est ainsi  demandé d’inscrire 510 000 € à ce titre et d’autoriser le maire à
ouvrir ces crédits nécessaires.

Il  est précisé que ces crédits viennent en complément des crédits de paiement prévus au titre
de 2020  par  la  délibération  d’autorisation  de  programme.  Il  n’y  avait  pas  de  demande
d’intervention. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ 
PAR 38 VOIX POUR ET 4 ABSTENTIONS

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec M. THEVENOT sur le rapport N° 2019-
092 concernant  le bâtiment  Hôtel  de Ville  -Acquisition de locaux de bureaux appartenant à la
Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Rhône.

BÂTIMENT HÔTEL DE VILLE, PLACE DU DOCTEUR FRÉDÉRIC DUGOUJON -
ACQUISITION DE LOCAUX DE BUREAUX APPARTENANT À LA CAISSE PRIMAIRE

D'ASSURANCE MALADIE DU RHÔNE
N° D2019_092

M. THEVENOT : Le bâtiment Hôtel de Ville est propriété aujourd’hui, pour une très large part, de la commune,
et dans des proportions moindres, du ministère de l’Intérieur pour le commissariat de police, et de la Caisse
Primaire d’Assurance Maladie du Rhône (C.P.A.M.).

Au cours des dernières années, la C.P.A.M. a redéployé ses activités et a cédé ses locaux du 1er étage à la
commune en 2014, puis une partie de ses bureaux du 2ème étage au C.C.A.S., en 2018. Ayant finalement
décidé de transférer le centre de santé dentaire restant sur ses autres équipements de l’agglomération, la
C.P.A.M. a cessé toute activité dans le bâtiment.

Les locaux laissés vacants représentent une superficie d’environ 260 m². Ils sont situés au 2ème étage, aile
sud,  à  proximité  de bureaux affectés aux services communaux.  Ils  forment  le  volume 10  de l’ensemble
immobilier.

En complément aux locaux, la C.P.A.M. est également propriétaire de quatre places de stationnement situées
dans le parking interne, côté sud. Ils forment le volume 6.
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De son côté, la Ville souhaite disposer de locaux supplémentaires dans le bâtiment, afin de regrouper et
d’améliorer le fonctionnement de la municipalité et de ses services.

Le prix convenu entre les parties est fixé à 500 000 €. Ce montant est supérieur de 18 000 € à l’estimation
transmise par France Domaine dans son avis du 7 octobre 2019, ce qui représente un surplus modeste
d’environ 3,74 %. Par ailleurs, les locaux sont équipés en climatisation, et en bon état. Pour ces deux raisons,
la commune accepte le prix.

Les locaux, cédés libres de toute occupation, devront faire l’objet de travaux d’aménagement pour les adapter
au mode de fonctionnement de la Ville.

Le Conseil municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER le principe de l’acquisition des locaux de bureaux formant l’ex-centre de santé dentaire de
la C.P.A.M. du Rhône, formant le volume 10 de l’ensemble immobilier « bâtiment Hôtel de Ville », et des
quatre places de stationnement extérieures formant le volume 6,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette acquisition,

- DE DESIGNER la S.E.L.A.R.L. Lucie Bonnefoy Notaire, à Caluire et Cuire, pour l’établissement des actes 
pour le compte de la commune,

- DE DIRE que la dépense sera prélevée sur les crédits à ouvrir au budget primitif 2020 fonction 01, nature
2138.
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BÂTIMENT HÔTEL DE VILLE - PLACE DU DOCTEUR FRÉDÉRIC DUGOUJON - ECHANGE DE
LOCAUX DE BUREAUX - COMMUNE DE CALUIRE ET CUIRE / CENTRE COMMUNAL

D'ACTION SOCIALE DE CALUIRE ET CUIRE
N° D2019_093

M. THEVENOT : Le bâtiment Hôtel de Ville est occupé à ce jour, pour une très large part, par les services
municipaux et, dans une proportion moindre, par le commissariat de police. La Caisse Primaire d’Assurance
Maladie (C.P.A.M.), quant à elle, a cessé toute activité sur place après le départ du Centre de Santé Dentaire
en septembre 2018, et a mis en vente ses locaux.

Pour sa part, le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.), personne morale de droit public distincte de la
commune, a acquis, par acte notarié du 12 novembre 2018, une partie des locaux utilisés pour la clinique
dentaire de la C.P.A.M.

Afin de faire en sorte que le C.C.A.S. soit propriétaire des locaux qu’il occupe, un échange avec la commune
est proposé, dont les caractéristiques sont les suivantes :

- Le C.C.A.S. cède à la Ville les locaux qu’il a acquis de la C.P.A.M., représentant une surface d’environ
165 m². Ces locaux correspondent au volume numéro 9 de l’ensemble immobilier.

- En échange, la commune cède au C.C.A.S. les locaux qu’il occupe, au 2ème étage du bâtiment, côté aile
sud, et représentant une surface d’environ 200 m². Les locaux constituent le volume numéro 11.

Les biens ont été estimés de la façon suivante par France Domaine, par avis n° 2019-034V1709 en date du
22 octobre 2019 :

- Locaux propriété du C.C.A.S. à céder à la commune : 310 000 €

- Locaux propriété de la commune à céder au C.C.A.S. : 380 000 €

Les deux parties ont convenu de procéder à un échange sans soulte, considérant d’une part que les locaux
cédés par le C.C.A.S. à la commune sont équipés en plus d’une climatisation, et d’autre part, qu’il n’y a pas
lieu de faire supporter au C.C.A.S, du fait de son objet social, la charge d’une soulte.

Il  est également précisé que le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, dans son article
L.3112-1 indique que « les biens des personnes publiques mentionnées à l’article L.1, qui relèvent de leur
domaine  public,  peuvent  être  cédés  à  l’amiable,  sans  déclassement  préalable,  entre  ces  personnes
publiques, lorsqu’ils sont destinés à l’exercice des compétences de la personne publique qui les acquiert et
relèveront de son domaine public »

Article L1  : Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant
à l'Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics.

Enfin, la continuité de l’activité de service public, tant des services communaux, que de ceux du C.C.A.S.,
sera préservée.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’APPROUVER le principe de l’échange sans soulte de locaux de bureaux entre la commune et le C.C.A.S. 
de la commune, soit entre le volume 11 propriété de la commune, et le volume 9, propriété du C.C.A.S.,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette 
transaction,

- DE DESIGNER la S.E.L.A.R.L. Lucie Bonnefoy Notaire à Caluire et Cuire, pour l’établissement des actes, 
pour le compte de la commune,

- DE DIRE que la dépense relative aux frais d’acte sera supportée par moitié entre les deux parties, soit
environ 2 500 € pour la commune, et sera prélevée sur les crédits ouverts au budget fonction 01, nature 2138.
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M. THEVENOT : M. le Maire, mes chers collègues, je vais présenter ce rapport en même temps
que celui qui le suit dans l’ordre du jour puisqu’il en est le complément logique. Comme vous le
savez,  la  Caisse  Primaire  d’Assurance  Maladie  disposait  d’un  certain  nombre  de  locaux  et
particulièrement d’une clinique dentaire, des locaux qui étaient situés au-dessus de notre tête, si je
ne m’abuse. La Caisse Rrimaire d’Assurance Maladie a progressivement déménagé ses locaux. 

Le dernier local qu’elle occupait, c’était la clinique dentaire qui représente 360 m² que la Ville va
donc acquérir pour un montant de 500 000 €, très légèrement supérieur à l’estimation fixée par les
Domaines. Cette acquisition permettra à la Ville de rationaliser l’occupation des locaux qui sont
situés à l’étage. 

Le second rapport qui complète le premier consiste en un échange entre des locaux occupés à
l’heure actuelle par le Centre Communal d’Action Sociale qui a des locaux de 200 m² environ qui
seront cédés à la Ville qui elle cèdera au  Centre  Communal d’Action  Sociale des locaux d’une
surface de 165 m² qui sont mieux situés puisqu’ils sont contigus à ceux du CCAS. 

Cela permettra donc de rationaliser, et pour le Centre Communal d’Action Sociale et pour la Ville,
l’utilisation desdits locaux. Les locaux, propriété du CCAS sont estimés à 310 000 €, ceux que
cède la Ville à 380 000 € mais l’échange se fera sans soulte, compte tenu du rôle social que joue
le CCAS, la Ville ne demandera pas le versement de cette soulte de 70 000 €. 

Je vous propose donc d’approuver le premier rapport, l’acquisition des locaux correspondant à l’ex-
centre  de  santé  dentaire  de  la  Caisse  Primaire  d’Assurance  Maladie  du  Rhône,  formant  le
volume 10 de l’Hôtel de ville et des quatre places de stationnement extérieur. Et selon le deuxième
rapport, d’approuver le principe de l’échange sans soulte de locaux de bureaux entre la commune
et le Centre Communal d’Action Sociale, soit entre le volume 11, propriété de la commune et le
volume 9, propriété du CCAS. Et par conséquent, d’autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces
nécessaires à la réalisation de cette acquisition et de cet échange. 

M. LE MAIRE: Je vous remercie  M. THEVENOT pour ces deux rapports.  Il  y a une demande
d’intervention de M. CHASTENET et Mme CHIAVAZZA.   

M. CHASTENET : Merci M. le Maire. Toutes mes excuses parce que je n’ai pas pu participer à la
commission urbanisme donc je n’ai pas pu vous poser la question à cette occasion. On va acquérir
des locaux ici, quelle va être l’utilisation de ces locaux ? J’ai cru comprendre que c’était rassembler
les services de la municipalité, ce qui est très bien d’ailleurs. Du coup, si des services se rapatrient
ici,  j’imagine qu’ils  vont  quitter d’autres locaux.  Donc quelle est  l’économie derrière tout  cela ?
Merci. 

M. LE MAIRE: Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : Je vais refaire un peu d’histoire,  au sujet de la CPAM, et je rejoins un peu
M. CHASTENET. Fin 2013, comme dans de nombreuses villes encore aujourd’hui, dans l’objectif
de rationaliser son patrimoine et de mutualiser ses services, mais en fait cela, c’est ce qui est dit,
en réalité,  c’est  quand même dans l’objectif  de faire  des  économies à  la  fois  sur  le  dos  des
employés et des usagers, assurés sociaux et allocataires, la CPAM avait décidé le transfert de son
agence à Vaise. Elle a libéré, si j’ai tout suivi, en 2013, 360 m² au 1er étage. Alors, nous nous étions
déjà  élevés  lors  du  Conseil  du  25 avril 2014,  rapport  N° 2014-78  contre  cette  fermeture
symptomatique  de  la  dégradation  du  service  public  de  proximité  qui  a  quand  même impacté
concrètement, vous avez dû en entendre parler quand même, d’une part en termes d’accès aux
soins, les Caluirards qui ont dû se tourner vers les dentistes libéraux de la commune et d’autre part
en  termes  de  traitement  des  dossiers,  le  public  âgé  et  les  personnes  les  plus  précaires  ne
disposaient  pas du matériel  ou des connaissances pour effectuer des démarches en ligne.  Je
rappelle à cet effet d’ailleurs que les décisions préfectorales qui mettent en place ces téléservices
sont illégales, mais nous y reviendrons. 
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La Ville, si je récapitule, a acquis des locaux pour la somme de 555 000 € en 2013, soit 1 541 €/m²,
correspondant exactement à l’estimation effectuée par France Domaine. Je n’ai fait que reprendre
le rapport N° 2014-78. Aujourd’hui, dans le cadre du rapport N° 2019-092, la Ville souhaite acquérir
le reste des locaux de la CPAM, soit 260 m² au prix de 500 000 €, cela a augmenté, on est passé
de 1 541 € à 1 923 €/m². 

Si nous approuvons cette acquisition qui contribue à accroître le patrimoine public de Caluire ainsi
que l’échange de locaux sans soulte entre la commune et le CCAS qui finalement d’après ce que
j’ai compris, mais ce n’est quand même pas super clair dans les délibérations, le CCAS récupère
35 m²  supplémentaires  et  devient  propriétaire,  nous  souhaiterions  effectivement  connaître  la
destination des 225 m² supplémentaires, d’après ce que j’ai calculé, acquis par la commune.

Alors, je vous pose la question. Est-ce que vous pensez y implanter une Maison France Services ?
Nous, on vous fait  la suggestion, en période de crise accrue, aujourd’hui,  nous répétons notre
intérêt, parce que seul un accueil à visage humain peut permettre aux citoyens, en particulier aux
plus démunis de trouver via un interlocuteur dédié des solutions à leurs problèmes. Actuellement,
parce que la précarité et la pauvreté touchent un nombre croissant de nos concitoyens, je rappelle
qu’à Caluire, il y en a quand même 10 % qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, parce que les
liens  physiques  du  service  public  de  proximité  ne  peuvent  être  sacrifiés  sur  la  réduction  des
dépenses publiques, nous souhaitons que vous mettiez en place à Caluire, et si possible en mairie,
donc au centre du bourg, un véritable accueil dans le domaine administratif, social, juridique ou
économique et nous vous demandons si l’acquisition de ces nouveaux locaux va le permettre, ce
que nous souhaitons. Merci. 

M. LE MAIRE : Je suis un peu étonné de votre question, madame.

D’abord, pour répondre à M. CHASTENET, oui bien sûr, c’est le transfert du CCAS qui permettra
d’accueillir dans de meilleures conditions les personnes qui sont demanderesses des services du
CCAS, et cela va nous permettre également de rapatrier la partie médicale qui aujourd’hui est  à
Métropolis de manière à ce qu’il y ait une cohérence là-dessus. 

Je rappelle que c’était le dernier local qui restait qui n’appartenait pas à la Ville de Caluire et Cuire.
Bien sûr que c’est important que maintenant 100 % des espaces soient propriété de la Ville de
Caluire et Cuire, sauf bien sûr le commissariat de Caluire qui appartient au ministère de l’Intérieur. 

Pour faire un petit peu d’histoire, Mme CHIAVAZZA : lorsque la CPAM a décidé de partir, c’était un
choix  d’organisation,  et  après  ils  se  sont  retrouvés  devant  un  contexte  qui  était  encore  plus
compliqué, c’est qu’ils ne trouvaient plus de dentistes. Et donc, ils avaient deux fauteuils qui étaient
inutilisés et donc pour eux, je ne vous fais pas un dessin aujourd’hui sur la complexité relative aux
déserts médicaux, grand bien nous fasse, Caluire n’est pas complètement touchée, mais c’est une
vraie réalité. C’est la raison pour laquelle ils n’avaient plus l’usage de cet espace. 

Et après vous parlez d’avoir une Maison France Services. Je vous rappelle que le guichet unique
existe à Caluire depuis un certain nombre d’années. C’est-à-dire que la formation de nos agents, et
je remercie d’ailleurs toute la démarche qui a été faite depuis un certain nombre d’années, permet
d’avoir une réponse d’un interlocuteur unique et non pas d’être baladé de service en service, et je
parle sous le contrôle de M. JOINT qui a été co-organisateur de cette démarche-là. Le guichet
unique existe depuis de nombreuses années Mme CHIAVAZZA.   

Mme CHIAVAZZA : Est-ce  qu’on  satisfait  aux  besoins  de  toutes  les  personnes  qui  n’ont  pas
internet chez elles ? 

M.  LE  MAIRE : Oui  mais  madame,  justement,  on  a  un  accompagnement.  C’est-à-dire
qu’aujourd’hui même si nous avons une possibilité pour les gens de s’inscrire via internet, nous
n’avons pas d’attitude qui exclurait une partie de la population et bien au contraire. Et dans la
démarche qui est faite, on a un accompagnement via différentes opérations, donc ce que vous
demandez existe déjà dans la Ville de Caluire et Cuire. 
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Dans cette  démarche-là,  suite  à  ces deux demandes qui  vont  permettre  d’une part  au CCAS
d’avoir de meilleures conditions pour accueillir les personnels et également permettre à la Ville de
Caluire et Cuire maintenant d’avoir la totalité des surfaces à disposition, je vais faire voter les deux
rapports de manière indépendante. 

Le N° 2019-092. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Donc, le deuxième rapport, le N° 2019-093. Qui est pour ? Je vous remercie.     

ADOPTE À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M.  LE  MAIRE : Nous  poursuivons  avec  le  rapport  N°  2019-094  sur  la  convention  de  service
relative à l’installation d’un distributeur de billets au Carré Montessuy.

CONVENTION DE SERVICES - INSTALLATION D'UN DISTRIBUTEUR DE BILLETS AU
CARRÉ MONTESSUY

N° D2019_094

M. LE MAIRE:  Le nouveau modèle économique mis en place par les organismes bancaires conduit  à la
disparition des agences bancaires dans les quartiers mais surtout à la suppression des distributeurs de billets
(DAB).

Dans ce contexte, en juin 2018, l’agence bancaire située dans le centre commercial  Carré Montessuy a
fermé. Cette fermeture a notamment entraîné la suppression du distributeur de billets.

La  Ville  de  Caluire  et  Cuire  est  soucieuse de  préserver  la  qualité  de  vie  de  ses  habitants  et  le  centre
commercial Carré Montessuy fait l’objet d’une vigilance accrue afin de proposer une offre de commerces de
proximité qualitative, diverse et complémentaire.

A ce titre, la Ville a grandement contribué à l’arrivée d’un nouveau boulanger en facilitant son installation. Par
ailleurs,  la Ville est  devenue locataire du local  de l’ancienne agence bancaire  afin d’y installer  une salle
associative. De même, la Ville est devenue propriétaire de l’ancien Bar/Tabac « La Bulle » afin qu’une maison
médicale puisse s’implanter.

Au-delà du service rendu à la population d’un quartier, l’installation d’un distributeur de billets contribue au
dynamisme d’une polarité commerciale et facilite les actes d’achat auprès des commerces de proximité.

Bien qu’exprimant une préférence pour les paiements par carte (66 %), les Français règlent deux tiers de
leurs transactions en magasin en espèces (68 %). Il s’agit principalement d’achats de faible montant (28 %
des paiements en valeur), ce qui confirme la position des espèces en France dans le règlement des petits
achats du quotidien.

La  société  Brink’s  a  développé  une  offre  de  service   « POINT CASH »  consistant  en  l’implantation  de
distributeurs automatiques de billets entièrement gérés par sa filiale Brink’s Process Outsourcing. Elle assure
la prise en charge de l’installation,  la gestion quotidienne ainsi  que le service bancaire  de règlement  et
réconciliation bancaire (suivi régulier du paiement des factures et de la trésorerie).

C’est  la  société qui  fournit  et  installe  l’automate équipé des dispositifs  matériels et  logiciels  dans le lieu
d’exécution désigné par le client.

Ce nouveau modèle économique est inédit en France en ce qu’il propose une solution globale de gestion
intégrale des automates et de la chaîne de valeur proposée par un interlocuteur unique.

Ce modèle se caractérise notamment par des fonctionnalités limitées au retrait d’espèces, des configurations
matérielles simplifiées, une logistique optimisée de bout en bout et un partenariat avec la collectivité pour
réduire les coûts de domiciliation.

La Ville est intéressée par ce service innovant de distribution d’espèces afin de répondre aux besoins de ses
administrés et d’accroître l’attractivité économique de son territoire.
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Aujourd’hui, seule la société BRINK’S propose ce type de service.

Le montant du forfait mensuel est fixé à 1 500 € HT.

En fonction du nombre  de transactions effectivement  réalisé sur  le  DAB chaque mois,  le  prix  forfaitaire
mensuel des Services sera dégressif comme suit  :  

- Supérieur ou égal à 1000 retraits : 10% de remise soit un forfait facturé de 1 350 € HT,
- Supérieur ou égal à 2000 retraits : 20% de remise soit un forfait facturé de 1 200 € HT,
- Supérieur ou égal à 3000 retraits : 30% de remise soit un forfait facturé de 1 050 € HT,
- Supérieur ou égal à 4000 retraits : 40% de remise soit un forfait facturé de 900 € HT,
- Supérieur ou égal à 5000 retraits : 50% de remise soit un forfait facturé de 750 € HT,
- Supérieur ou égal à 6000 retraits : 60% de remise soit un forfait facturé de 600 € HT.

La prestation de services prend effet à compter de la signature d’une convention de services et pour une
durée de cinq ans à compter de la mise en service du DAB.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER les termes de la convention de services entre la Ville et la société BRINK’S,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention,

- DE DIRE que la dépense sera inscrite au budget de la Ville et prélevée sur le compte fonction 94, nature
6288.
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M.  LE  MAIRE: Le  nouveau  modèle  économique  mis  en  place  par  les  organismes  bancaires
conduit à la disparition des agences bancaires dans les quartiers, mais surtout à la suppression
des distributeurs  de  billets,  appelés  communément  les  DAB.  Dans ce  contexte,  en  juin 2018,
l’agence bancaire située dans le centre commercial Carré Montessuy a fermé et cette fermeture a
notamment  entraîné  la  suppression  du  distributeur  de  billets.  Au-delà  du  service  rendu  à  la
population d’un quartier,  l’installation d’un distributeur  de billets  contribue au dynamisme d’une
polarité  commerciale  et  facilite  les  actes  d’achat  auprès  des  commerces  de  proximité.  Bien
qu’exprimant une préférence pour des paiements par carte, les Français règlent deux tiers de leurs
transactions en magasin en espèces, il s’agit principalement d’achats de faibles montants pour le
quotidien. 

La société BRINK’S a développé une offre de services qui  s’appelle Point  Cash consistant  en
l’implantation  de  distributeurs  automatiques  de  billets.  Dans  le  cadre  d’un  contrat,  la  société
BRINK’S assure la prise en charge de l’installation, la gestion quotidienne, ainsi que le service
bancaire de règlement et réconciliation bancaire. C’est la société qui fournit et installe l’automate
équipé. Ce nouveau modèle économique est inédit en France en ce qu’il propose une solution
globale de gestion intégrale des automates et de la chaîne de valeur proposée par un interlocuteur
unique. 

La Ville  est  intéressée par  ce service,  présenté encore d’ailleurs lors  du congrès des maires,
permettant de répondre aux besoins des habitants et d’accroître l’attractivité économique de son
territoire. Aujourd’hui, seule la société BRINK’S propose ce type de services. Le montant du forfait
mensuel est fixé à 1 500 € H.T. En fonction du nombre de transactions effectivement réalisées sur
le  DAB  chaque  mois,  le  prix  forfaitaire  mensuel  des  services  sera  dégressif.  Au-delà  de
6 000 retraits, le coût pour la Ville est de 600 € H.T. 

Il est donc demandé d’approuver les termes de la convention de services entre la Ville et la société
BRINK’S et de m’autoriser à la signer. Pour nous, c’est un point important. Je rappelle que le Carré
Montessuy était en attente de ce service supplémentaire, et nous allons faire exactement la même
chose sur la place du Vernay où vous le savez, une banque a fermé. Je rappelle que sur la place
du Vernay, nous avons également l’ouverture d’un marché le vendredi soir, qui marche d’ailleurs
très bien. Nous sommes l’une des toutes premières communes du Rhône, en particulier, à pouvoir
mettre en place ce service. C’est la raison pour laquelle, si vous en êtes d’accord, vous pourriez
m’autoriser à signer cette convention. 

M. MATTEUCCI, vous avez une demande d’intervention.

M. MATTEUCCI : Merci.  Concernant  ce  rapport,  nous  avons  à  la  fois  un  soulagement  et  une
aigreur pour renvoyer aux propos de M. PETIT. Mes chers collègues, M. le Maire, dans l’exposé de
ce  rapport,  vous  rappelez  la  nouvelle  organisation  bancaire  ainsi  que  ses  incidences  et  les
nouvelles pratiques de paiement. Nous vous rejoignons dans l’analyse qu’au-delà du service rendu
aux populations  d’un  quartier,  l’installation  d’un  distributeur  de  billets  contribue  au dynamisme
d’une polarité commerciale et facilite les actes d’achat auprès des commerces de proximité, mais
au regard de cette analyse, nous nous étonnons une fois encore avec ce projet d’installation d’un
DAB au Carré Montessuy pour des raisons qui nous semblent surprenantes et qui vont plutôt vers
une inquiétude sur votre action vis-à-vis des autres quartiers. 

Nous savons que vous aimez et défendez votre quartier, mais les habitants de Caluire sont en droit
que la commune réponde à leurs attentes avec la même célérité, notamment sur le maintien des
polarités commerciales et des distributeurs automatiques de billets. Car si nous regardons la carte
de notre ville et si on excepte le centre-bourg en matière de DAB, que voyons-nous ? 

Quartier de Saint-Clair, un distributeur au début de la rue puis plus rien jusqu’à la montée de la
Boucle. Quartier de Cuire-le-Bas, aucun distributeur ni même au pôle commercial de la place de la
Rochette.  Limite  du  quartier  de  Cuire-le-Haut,  alors  en  haut  de  la  montée  des  Forts,  des
commerces  et  aucun  distributeur.  Quartier  de  Bissardon,  aucun  distributeur  dans  la  polarité
commerciale  de la  rue de Margnolles,  le  premier  étant  au rond-point  de l’hôpital  de la  Croix-
Rousse. 
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Quartier du Vernay, plus de distributeur avec la fermeture de l’agence Société Générale, mais vous
venez d’annoncer qu’il y en aura un, et quartier de Vassieux, aucun distributeur. Voilà la situation
dans notre ville. Les quartiers préservés, ou plutôt accompagnés et les quartiers oubliés. 

Puisque  vous  accordez  en  cette  fin  d’année  une  étrenne  d’à  peu  près  20 000 €  au  Carré
Montessuy et au Vernay pour lutter contre la fermeture des services au public et notamment celui
de l’accès au numéraire, nous vous demandons de généraliser cette pratique dans l’ensemble des
quartiers de la Ville, que ce soit en accord avec la BRINK’S que vous avez citée ou les autres
banques qui sont aussi en capacité de pouvoir mettre en place des DAB. Merci. 

M. LE MAIRE : C’est bien parce qu’on a vraiment l’impression de vivre dans la même ville. Je
venais  de vous expliquer  quelque chose si  vous aviez écouté M. MATTEUCCI.  Aujourd’hui,  la
majorité des banques sont en train de fermer les DAB. Vous dites que vous le savez alors que
vous indiquez exactement le contraire. Dans la démarche qu’il y a, je vous rappelle que le secteur
de Montessuy, si vous habitez la commune, regroupe le plus grand nombre d’habitants de la Ville
de Caluire et Cuire. 

Pourquoi est-ce qu’aujourd’hui les banques ferment les DAB ? En deçà d’un certain nombre de
retraits, il n’y a plus d’intérêt financier pour elles. Je vais vous expliquer, on va rentrer un peu plus
dans le détail parce que c’est important quand on parle de quelque chose d’aller un peu au fond
des choses. Lorsque vous êtes détenteur d’une carte et que vous appartenez à une banque et que
vous retirez dans cette banque, l’opération est nulle pour la banque. Si vous êtes détenteur d’une
carte d’une autre banque et que vous retirez dans cette banque, il y a un flux financier qui existe,
c’est-à-dire un service qui  est  reconnu entre  banques et  qui  fait  que les uns et  les autres se
facturent un certain nombre de prestations que l’on trouve là-dessus. 

Et quand vous n’avez que des gens qui appartiennent à la banque qui font leurs retraits, cela n’a
aucun intérêt pour les banques. C’est leur problème, c’est leur vision économique, néanmoins c’est
une réalité à laquelle on doit  faire face.  Et  dans ce contexte-là,  en-deçà d’un certain seuil  de
retraits, ils enlèvent les DAB. 

Il  se  trouve  qu’aujourd’hui,  à  proximité  du  quartier  de  Montessuy,  on  a  des  distributeurs  en
importance, mais  pas dans le quartier de Montessuy.  Il  se trouve que dans certains cas,  cela
obligeait et cela oblige un certain nombre d’habitants à faire plus de 300 ou 400 m. Il se trouve
qu’aujourd’hui,  nous pallions une situation,  d’autant  que cette  situation,  à mon avis,  c’est  une
situation transitoire. Quand on est en charge d’un certain nombre de responsabilités, il ne faut pas
raisonner simplement pour la semaine prochaine. Mais si on se projette un petit peu plus loin, il y a
aujourd’hui un moyen de paiement qui s’appelle un téléphone qui va se développer. Le numéraire
existera toujours, mais que cette partie-là va peut-être se réduire. Et nous sommes dans cette
période intermédiaire où ce service doit être rendu à une partie de la population et c’est là où la
collectivité a tout son intérêt. 

Quand  je  vous  disais  qu’aujourd’hui  nous  sommes  certainement  la  première  commune  du
département  du Rhône à le  mettre  en place et  d’ailleurs,  on a  déjà  eu des contacts  d’autres
communes qui nous ont demandé comment est-ce qu’on fait, c’est qu’on est allé " à la chasse ".
C’est-à-dire que quand on a su qu’il y avait la fermeture de ce DAB, moi j’ai demandé aux services
que l’on puisse chercher quel était le moyen qui permettait de rendre à nouveau un service aux
Caluirards, et sous quelles conditions. Il se trouve que la BRINK’S est la seule société aujourd’hui
à proposer ce service, donc nous pouvons nous engager avec elle. Ce sont en fait  des sous-
traitants des banques actuelles mais qui sont capables de gérer la totalité du service et plus il y
aura de retraits, moins cela coûtera cher à la collectivité. 

Mais là, on est en plein cœur d’une mission qu’une commune est en capacité de faire, et on ne va
pas le  faire  de partout.  Il  y  a  des secteurs  où  la  concentration d’habitats  n’existe  pas.  Il  y  a
également une possibilité de s’arrêter ou pas. On voit bien que les distributeurs où vous avez une
possibilité  de  vous  arrêter  et  de  retirer  de  l’argent  permettent  un  flux  très  important.  Et  ces
distributeurs n’ont pas vocation à être enlevés à court terme par les banques. 
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Donc, nous pallions aujourd’hui ces décisions économiques de la part de prestataires privés, c’est
leur  choix,  c’est  leur  responsabilité.  Mais  moi,  en tant  que  maire  de  Caluire  et  Cuire,  ce  qui
m’intéresse, c’est le service rendu aux Caluirards. Et donc, dans cette démarche-là, si vous en
acceptez le principe, nous prendrons la décision d’installer un premier distributeur à Montessuy et
les  démarches  sont  donc  engagées  avec  la  BRINK’S  pour  également  voir  l’installation  du
distributeur au niveau du quartier du Vernay. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Merci pour cette unanimité. Nous poursuivons avec le programme immobilier du
51 bis à 55 rue Coste sur l’acquition de locaux à Pitch Promotion. 

PROGRAMME IMMOBILIER 51 BIS À 55 RUE COSTE -
ACQUISITION DE LOCAUX À PITCH PROMOTION

N° D2019_095

M. LE MAIRE : Pitch Promotion a acquis l’ensemble des parcelles situées du 51 bis au 55 rue Coste, qui se
prolongent jusqu’au boulevard des Canuts, dans le but de réaliser un programme immobilier devant accueillir
des logements en accession, des logements locatifs sociaux, de l’activité commerciale, et des locaux divers.

Le promoteur propose à la commune la cession
• d’un plateau de 430 m² en rez-de chaussée pour la réalisation d’un équipement collectif,
• d’une terrasse extérieure attenante de 55 m²,
• d’un local technique associé d’environ 32 m² et situé en sous-sol -1 permettant l’installation d’une

Centrale de Traitement d’Air.

L’ensemble de ces locaux permet la relocalisation de la maison de quartier transférée provisoirement rue
Pierre Brunier. Ils représentent un accroissement conséquent des surfaces par rapport à l’existant puisqu’ils
passeront de 141 m²  de surface utilisable (3 salles respectivement  73 m², 44 m² et 24 m²)  à 316 m² (3 salles
respectivement  122,32 m², 101,2 m² et 92,47 m²).  

La Ville pourrait donc acquérir le plateau à aménager en Vente en l’État Futur d’Achèvement (V.E.F.A.) selon
l’échéancier ci-annexé, établi en fonction de l’avancement des travaux.

Les locaux acquis seront constitués sous la forme d’un volume, ce qui permet de ne pas être copropriétaire
de l’ensemble immobilier, et de maîtriser les travaux à réaliser dans le futur.

Le prix de vente de ce local d’activité et de ses annexes (terrasse et local technique) est convenu entre les
parties et fixé à  867 640 € HT soit 1 041 168 € TTC. Ce montant est identique à l’estimation transmise par
France Domaine dans son avis du 4 décembre 2019.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER le principe de l’acquisition de locaux d’environ 430 m² ainsi qu’un local technique de 32 m²,
formant un volume de l’ensemble immobilier du 51 bis au 55 rue Coste, à Pitch Promotion,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la réalisation de cette acquisition,
dont le contrat de réservation, la promesse de vente et l’acte authentique,

- DE DESIGNER l’étude Bremens & Associés Notaires, à Lyon 6ème, pour l’établissement des actes pour le
compte de la commune,

- DE DIRE que la dépense sera prélevée sur les crédits à ouvrir au budget primitif 2020 fonction 01, nature
2313.
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M. LE MAIRE : La société Pitch Promotion a acquis l’ensemble des parcelles situées au 51bis-
55 rue Coste qui se prolonge jusqu’au boulevard des Canuts dans le but de réaliser un programme
immobilier  devant  accueillir  des  logements  en  accession,  des  logements  locatifs  sociaux,  de
l’activité commerciale et des locaux divers. Le promoteur propose à la commune la cession d’un
plateau de 430 m² en rez-de-chaussée pour la réalisation d’un équipement collectif, d’une terrasse
extérieure attenante de 55 m² et d’un local technique associé d’environ 32 m² et situé en sous-sol
permettant l’installation d’une centrale de traitement d’air. Ces locaux permettront la relocalisation
très améliorée de la Maison de quartier puisque la surface totale passera de l’actuelle situation,
141 m²,  à  316 m².  La Ville  pourrait  donc acquérir  le  plateau aménagé en vente en l'état  futur
d’achèvement. Le prix de vente de ce local d’activité et de ses annexes, convenu entre les parties
est fixé à 867 640 € HT soit 1 041 168 € TTC. Ce montant est identique à l’estimation transmise
par France Domaine. 

Il  est  donc  demandé  au  Conseil  Municipal  d’approuver  le  principe  de  l’acquisition  de  locaux
d’environ 430 m² ainsi qu’un local technique, d’autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces et
de désigner l’étude Brémens et Associés, notaires à Lyon 6ème pour l’établissement des actes, de
dire que la dépense sera prélevée sur les crédits à ouvrir au budget primitif 2020. 

Il y a une demande d’intervention de M.DUREL et de Mme CHIAVAZZA.

M. DUREL: Merci M . le Maire. Bonsoir mesdames et messieurs. Voilà un dossier emblématique,
j’allais dire, de votre méthode de gestion des biens communaux et de l’instruction d’un certain
nombre de dossiers, notamment en relation avec les promoteurs immobiliers. L’origine visible du
dossier remonte en effet à 2016 avec la fermeture de la crèche rue Pierre Brunier, suivie en 2017
par la reprise en main de l’association de gestion de la Maison des Hauts de Cuire. Il avait même
été annoncé que le bâtiment devrait connaître d’importants travaux de mises aux normes. Enfin,
les  déclarations  qui  se  veulent  rassurantes  sur  le  devenir  de  ladite  Maison,  reprises  dans  le
Progrès  en  mars 2018,  déclarations  confirmées  par  vous-même,  M. le Maire  en  réunion  de
quartier : " on ne va pas parler de choses qui n’existent pas ". Vous aviez quand même confirmé le
retour de cet équipement public sur place. Il y avait donc bien un programme, mais surtout un
secret. Nous savons que la négociation avec le promoteur était bien entamée depuis encore bien
plus longtemps, les propriétaires voisins pourraient en témoigner.   

Nous ne reviendrons pas sur votre politique de vente permanente des biens communaux dans
différents quartiers, notamment des espaces verts, ni sur la méthode plutôt radicale de la clôture
des lieux en urgence quelques jours avant le Conseil Municipal pour vous permettre d’acter le non-
usage de l’équipement et vous permettre ainsi de sortir ce terrain des biens publics et de le vendre.
En agissant ainsi, vous avez montré votre méthode de gestion de ce projet et un certain mépris
pour les riverains qui n’ont donc eu aucune information sur l’élaboration du projet tant que vous
n’aviez pas tout décidé. Vous nous direz certainement que tout cela, c’était avant que vous ayez
découvert les pratiques de la concertation. Néanmoins, c’est bien vous qui en choisissez les sujets.

Au Conseil Municipal, le 15 octobre 2018, pour une délibération qui vous autorisait à vendre cette
parcelle, nous avions demandé quelques modifications. Par exemple, que soit inscrite dans l’acte
de vente la servitude de passage, qu’il  y ait bien une maison des Hauts de Cuire avec quelle
surface,  mais  aussi  à  quelles  conditions  financières  pour  la  commune,  faudra-t-il  acheter  ou
faudra-t-il louer ? Nous vous demandions aussi d’inclure à cette délibération la réservation d’une
surface de plus de 300 m² pour la Maison des Hauts de Cuire en pleine propriété. Bien sûr comme
d’habitude,  malgré le  bienfondé de nos demandes,  vous les avez ignorées.  Nous n’avions eu
aucune réponse à ce Conseil. Heureusement, vous les avez quand même appliquées. 

Néanmoins, vos décisions vont coûter très cher à la commune. La vente de la totalité de la parcelle
a,  certes rapporté  2 600 000 €,  mais  les nouveaux locaux vont  coûter  un million d’euros,  non-
compris les travaux d’aménagement intérieur dont on ignore encore tout. Le bilan est donc assez
modeste financièrement. 
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Nous pensons qu’une autre solution était envisageable : la division de cette parcelle aurait permis
de préserver la construction existante ainsi qu’une surface d’espaces verts sans compromettre un
programme  immobilier  sur  le  reste  et  les  parcelles  voisines,  y  compris  avec  des  logements
sociaux. Le bâtiment existant ainsi aurait pu être amélioré, voire pourquoi pas agrandi. Mais vous
avez choisi la densification immobilière au maximum. 

Parlons maintenant du contenu de cet achat. Le doublement de la surface est bien là : 316 m².
Mais pour 430 m² achetés. Le ratio n’est pas très bon. N’est-il pas encore temps pour discuter avec
le promoteur et améliorer ce ratio ? Le plan que vous nous avez communiqué montre qu’il y a un
certain nombre de murs, etc. et probablement qu’il y a des améliorations à trouver. Ces locaux
accueilleront-ils  une crèche ? Aura-t-elle  accès à  la  terrasse ? S’il  y  a  une crèche,  la  surface
accessible aux associations ne sera en conséquence pas doublée. Combien prévoyez-vous de
budget pour l’aménagement intérieur de ces locaux ? Voilà quelques questions. 

Une fois occupés, que prévoyez-vous pour les locaux de la rue Pierre Brunier ? Seront-ils vendus
ou  à  nouveau  consacrés  à  leur  destination  initiale,  c’est-à-dire  une  crèche ?  Vous  voyez,  à
nouveau  beaucoup  de  questions  sur  lesquelles  vous  n’apportez  dans  la  délibération  aucun
élément. J’espère vos réponses verbales. 

Il est trop facile de profiter d’une fin de mandat pour laisser les citoyens comme cela. Enfin, ce
programme immobilier n’est pas encore prêt de sortir de terre. Le permis de construire semble
comporter quelques anomalies au regard des règles du PLU-H, et en plus les terrains voisins ne
sont toujours pas vendus, à ma connaissance en tout cas. Vous avez peut-être vendu un peu trop
vite, mais vous aviez surtout besoin de liquidités pour tenter de réduire la dette que vous avez
développée pendant ces deux derniers mandats. Nous pensons que ce projet devra être repris à
son point de départ dans quelques mois, mais avec une vision de l’urbanisme différente pour notre
commune. C’est pourquoi, bien que très favorables à l’existence de la Maison des Hauts de Cuire,
nous nous abstiendrons sur ce projet. 

M. LE MAIRE : Bien, plusieurs sujets. Vous connaissiez l’ancienne Maison de quartier de Cuire. Je
pense que vous connaissiez la capacité et surtout la qualité thermique qui existait. Je crois que si
on avait mis les radiateurs à l’extérieur, c’était à peu près le même résultat. Il y a un moment où il
vaut mieux détruire et reconstruire. D’autre part, me semble-t-il, on va multiplier par deux la surface
qui va être offerte aux associations. Je m’étais engagé, et quand je m’engage, je tiens. Je tiens à
ce que les associations soient situées au même endroit, avec une surface supérieure. Nous la
doublons. Troisièmement, dans le passage qui permettait la jonction en direction du métro, nous
avons acté bien évidemment que cette ouverture serait remise en état. Donc, cela ne pose aucun
problème. Quant à l’arrivée de la crèche, c’est également un service supplémentaire et surtout une
réorganisation globale qui est faite. Je rappelle que le haut de bilan de la Ville de Caluire et Cuire
s’améliore. C’est-à-dire que nous nous enrichissons aujourd’hui au niveau du patrimoine immobilier
de la Ville de Caluire et Cuire. 

Alors là, quand vous me parlez de densification, heureusement que je me tiens sur ma chaise. Vos
positions, votre attitude, la position de vos amis politiques, ils sont tous pour une surdensification.
Je rappelle que j’ai reçu de la part de la Métropole, de la part du préfet un courrier indiquant que
nous ne construisions pas assez à Caluire.  Et  c’est  très bien comme cela.  Et  cela continuera
comme cela ! Pourquoi ? Parce que la vision que nous avons aujourd’hui de l’aménagement de la
Ville de Caluire et Cuire, c’est de préserver une qualité de vie contre l’appétit d’un certain nombre,
notamment de promoteurs, contre un certain nombre de directives de la part d’un certain nombre
d’entités et en particulier la Métropole qui a entendu notre message. Et nous avons même converti
nombre de communes à la position de la Ville de Caluire et Cuire. 

Je rappelle, et je parle sous le contrôle de M. PETIT, la seule commune qui à l’époque dans le
cadre de l’adoption du SCoT, du schéma de cohérence territoriale, les seuls qui n’aient pas voté,
c’est la Ville de Caluire et Cuire. Je rappelle également que dans la construction du nouveau Plan
Local  de l’Urbanisme et  de l’Habitat,  M. TOLLET malheureusement  n’est  pas là,  les grèves le
retiennent un petit peu, je pense qu’il va arriver en cours de soirée, cela a été une négociation pied
à pied, secteur après secteur pour éviter justement un certain nombre d’opération de densification.
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Alors là, m’entendre donner aujourd’hui un certain nombre de conseils par rapport à tout cela,
heureusement que vous n’êtes pas aux affaires, heureusement. Et je pense que cela, c’est pour le
bien des habitants de la Ville de Caluire et Cuire. Vous arrivez au bon moment M. TOLLET ! On
était  en train de parler de la qualité de la défense du PLU-H que vous aviez menée dans les
discussions pour éviter notamment la densification et la surdensification. Donc, ne parlons pas de
choses qui ne sont pas sur la Ville de Caluire et Cuire. M. THEVENOT, vous vouliez intervenir je
crois. 

M.  THEVENOT : Je  suis  quand  même  surpris,  enfin  plus  surpris  maintenant,  mais  étonné  à
chaque Conseil Municipal par, je dirais la rouerie et la duplicité des propos de M. DUREL. 

M. DUREL : Vous me flattez, monsieur. 

M. THEVENOT : Je ne comprends pas que vous ne votiez pas contre le rapport après tout ce que
vous avez dit, vous avez laissé plein de sous-entendus : quels tripatouillages honteux la majorité
aurait-elle pu réaliser avec un promoteur au détriment bien entendu des associations, etc., que l’on
densifiait le quartier. Mais après, il ne faut pas vous abstenir, il faut aller au bout de votre logique
en disant que c’est une politique catastrophique, une politique mal menée, avec de mauvaises
intentions  cachées.  Mais,  vous  savez  au  fond  de  vous-même  que  c’est  une  bonne  chose
d’agrandir  cette  Maison  de  quartier.  Donc,  vous  vous  abstenez  parce  que  vis-à-vis  de  la
population, vous ne pouvez pas tenir ce discours abracadabrantesque que vous nous tenez, en
disant  que  le  maire  a  « magouillé »  avec  le  promoteur,  puis  va  faire  perdre  de  l’argent  à  la
commune. C’est n’importe quoi. 

La Ville a vendu ce tènement dans d’excellentes conditions à un promoteur. Il faut d’abord trouver
les promoteurs qui acceptent de rétrocéder des mètres carrés à la Ville. Pour avoir été à une autre
époque maire du 6ème arrondissement, j’ai vu comme c’était difficile parfois d’imposer, par exemple
un gymnase en bas d’un immeuble à  un promoteur.  Cela  ne se fait  pas avec n’importe  quel
promoteur.  Cela  se fait  parce qu’on a une volonté  politique de fournir  un équipement  pour la
commune. Alors moi, je ne déplore pas votre abstention, mais je déplore tous ces sous-entendus
qui la motivent, à défaut de la justifier. 

M.  LE  MAIRE : Je  voulais  juste  préciser  M. DUREL,  en  plus  vous  condamnez  ce  que  vous
défendez : 50 % de logements sociaux. Mme CHIAVAZZA, je vous en prie.

Mme CHIAVAZZA : Moi aussi, je vais m’abstenir. Je vais vous expliquer pourquoi. Dans le cadre
de  ce  rapport  effectivement,  il  est  regrettable  que  vous  n’ayez  pas  rappelé  le  contenu  de  la
délibération N° 2018-80 qui était  la  cession du 51bis rue Coste,  sur  laquelle,  pour  les mêmes
raisons qu’a évoquées M. DUREL, nous nous étions abstenus lors du Conseil du 15 octobre 2018,
donc il y a un peu plus d’un an. Effectivement, quand vous dites M. THEVENOT que c’est difficile
de  trouver  un  promoteur,  quand  même  un  terrain  situé  au  51bis rue Coste  entre  l’infirmerie
protestante et l’hôpital de la Croix-Rousse, d’une contenance de 2 063 m² sur lesquels implanter
un bâtiment, avec des locaux, je passe tous les détails, c’est quand même très bien situé. Vous
connaissez le prix du mètre carré à la Croix-Rousse, je suis quand même étonnée d’entendre que
vous ne trouvez pas un promoteur pour construire dans ce secteur-là. Allez voir le prix du mètre
carré !

M. LE MAIRE : Nous ne connaissions pas vos accointances avec les promoteurs. Non, mais là je
fais du M. DUREL, excusez-moi.    

Mme CHIAVAZZA : On ne connaît pas les accointances,  mais moi je connais le prix du mètre
carré à la Croix-Rousse. Vous le connaissez, moi aussi. A la Croix-Rousse, ou sur Caluire très
proche Croix-Rousse. 

Effectivement, dans le cadre de cette opération immobilière, qui était quand même, je le rappelle
encore  en  concertation  avec  l’OPAC,  la  Ville  de  Lyon,  il  y  avait  une  surface  de  plancher  de
7 600 m² sur quatre parcelles, donc avec un programme de logements de 6 345 m². 
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Est-ce qu’on pourrait déjà avoir la répartition en logements PLAI, PLUS et PLS ? Cela, on n’a pas
d’information, parce que vous faites la cession et après vous demandez que la Ville, effectivement
vote sur la cession et après on n’a pas de suivi sur ce programme qui apparemment est loin d’être
finalisé.  Est-ce  qu’on  pourrait  avoir  la  répartition,  puisque  vous  dites  qu’on  va  perdre  des
logements sociaux ? 

Et  le  prix  quand même,  2 600 000 €,  à  l’époque déjà  on  avait  déjà  dit,  2 600 000 €,  cela  fait
1 260 €/m².  Et  cela  fait  pour  la  surface  de  plancher  de  4 280 m²,  en  comptant  les  étages
effectivement, cela fait un mètre carré à 607 €. Ce n’est quand même pas cher ! 

Comme on a eu l’occasion souvent de le dire dans ce Conseil, maintenant, vous vendez à bas prix
au privé et quand vous vendez à bas prix au privé, effectivement on aurait pu penser que quand
vous vouliez récupérer les mètres carrés pour relocaliser la Maison de quartier, pour acquérir ce
même emplacement au même promoteur, un plateau de 430 m², eh bien vous auriez pu quand
même négocier un peu mieux que 1 041 168 €. Et ce que l’on regrette aussi, c’est que vous ne
mettez pas le coût de l’aménagement. C’est-à-dire que dans la délibération, on n’a pas le coût de
l’aménagement. 

M. LE MAIRE : C’est vrai qu’on n’a pas mis également le nombre de chaises, mais bon enfin,
madame un peu de sérieux.

Mme CHIAVAZZA : C’est un plateau, cela coûte 1 041 168 €, donc il y a quand même un surcoût :
il va être aménagé. Donc nous aussi, nous nous abstiendrons sur cette délibération, malgré que
cela serve à la Maison de quartier.   

M. LE MAIRE : Je n’ai pas tout compris, mais ce n’est pas grave. On va mettre le rapport aux voix.
Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ
PAR 37 VOIX POUR ET 5 ABSTENTIONS

M. LE MAIRE :  Je vous remercie.  Nous poursuivons M.  TOLLET avec le  rapport  sur  le  non-
renouvellement du bail commercial de la SAS BONN'IMPRESSION – Versement d’une indemnité
d’éviction.

NON RENOUVELLEMENT DU BAIL COMMERCIAL DE LA SAS BONN'IMPRESSION -
VERSEMENT D'UNE INDEMNITÉ D'ÉVICTION

N° D2019_096

M. TOLLET  : La commune de Caluire et Cuire est devenue propriétaire par voie de préemption de locaux sis
19  avenue  Barthélémy  Thimonnier  dans  lesquels  la  SAS  BONN’IMPRESSION  exerce  une  activité
d’impression numérique.

Elle  est  à  ce  titre  titulaire  d’un  bail  commercial  conclu  avec  la  SARL  NEUVIMOUSSE,  le  précédent
propriétaire, et daté du 19 décembre 2010. Le bail a pris fin le 14 décembre 2019.

La commune a donné congé au preneur suivant acte d’huissier de justice en date du 14 mars 2019, pour le
14 décembre 2019 avec refus de renouvellement et offre d’indemnité d’éviction conformément aux articles
L.145-9 et L.145-14 du Code de Commerce.

Compte tenu du type d’activité, de sa situation, des éléments comptables fournis par le dirigeant et après
négociation, l’indemnité d’éviction peut être fixée à 80 000 €.

La procédure donne lieu à la conclusion d’un protocole transactionnel joint en annexe.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER  les termes du protocole à intervenir entre la Commune et la SAS BONN’IMPRESSION
fixant le montant de l’indemnité d’éviction à 80 000 €,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à le signer,

- DE DIRE que la dépense sera imputée sur la ligne budgétaire fonction 01 nature 678.
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M. TOLLET : Excusez-moi pour mon retard, c’est à cause des grèves.

M. LE MAIRE : C’est Mme CHIAVAZZA qui est derrière tout cela. 

Mme CHIAVAZZA : Je crois que vous avez des congés payés M. TOLLET. C’est grâce aux grèves
que vous avez des congés payés M. TOLLET. 

M. LE MAIRE : Madame, un peu d’humour, un peu d’humour quand même.

M. TOLLET : On revient à nos affaires. Il s’agit de verser une indemnité d’éviction de l’ordre de
80 000 € à l’imprimerie Bonn’impression dont le bail a pris fin le 14 décembre, la Ville récupérant
ces locaux dans le cadre du projet de sa prochaine cuisine centrale. 

Donc il  est demandé ce soir au Conseil  Municipal d’autoriser M. le Maire à signer le protocole
transactionnel réglant les modalités d’éviction de l’imprimeur qui prend sa retraite. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. TOLLET. Une demande d’intervention de M. PARISI. 

M. PARISI : M. le Maire, M. TOLLET, vous demandez au Conseil  Municipal d’approuver le projet
de protocole transactionnel  fixant  le montant  de l’indemnité d’éviction à 80 000 € sans aucune
autre  information.  Vous  nous  avez  précisé  que  le  locataire,  la  société  Bonn’impression,  avait
initialement demandé un montant de 120 000 € au titre de l’indemnité d’éviction. Or, l’indemnité
d’éviction doit correspondre au préjudice subi par le locataire suite à un non-renouvellement de son
bail  commercial.  Ainsi,  c’est  au  locataire  d’apporter  les  éléments  établissant  l’étendue de son
préjudice,  autrement  dit,  c’est  au  locataire  de  faire  la  preuve  de  ce  montant  en  donnant  les
éléments permettant de chiffrer comme par exemple, le coût du transfert de son activité, la perte
effective de clientèle attachée à la qualité et à l’emplacement de ces locaux, etc. La commune
propose  aujourd’hui  de  payer  80 000 €  au  titre  d’indemnité  d’éviction  sans  aucune  précision
permettant de justifier ce montant. Par conséquent M. TOLLET, pourriez-vous préciser au Conseil
comment  a  été  calculé  le  montant  de 80 000 € et  quels  sont  les  éléments  qui  permettent  de
considérer  que la  société  Bonn’impression aurait  subi  un préjudice de 80 000 € suite  au non-
renouvellement de son bail ?

Enfin, j’avais aussi une question concernant l’utilisation de ces locaux, donc vous avez répondu,
concernant un nouveau service de restauration de la commune. Est-ce que vous pouvez nous
préciser que vont devenir  les anciens locaux utilisés par la cuisine municipale dans l’école de
Montessuy et par ailleurs pouvez-vous nous confirmer que les services de la restauration resteront
sous gestion communale et ne seront pas cédés à une société privée ? C’est tout.

M. LE MAIRE : M. TOLLET je vous en prie. 

M. TOLLET : Tout cela est l’affaire d’une négociation qui a été menée entre Bonn’impression et la
Ville de Caluire. Le responsable de Bonn’impression n’ayant pas donné les éléments nécessaires
au calcul, nous nous sommes basés sur une négociation. Il demandait 120 000 €, nous sommes
tombés d’accord ensemble sur 80 000 €. Je pense que c’est plutôt bon pour le budget de la Ville
de Caluire. Cette personne ayant accepté cette transaction, je ne vois pas pourquoi il faudrait aller
plus loin.     

M. LE MAIRE : Tout cela, ce n’est pas sur le bord d’un bureau. Il y a une analyse d’avocats. Je
crois que vous êtes avocat vous aussi donc vous savez comment cela fonctionne. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Je cède la parole à M. JOUBERT pour l’ouverture dominicale
des commerces – Année 2020.
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  OUVERTURE DOMINICALE DES COMMERCES - ANNÉE 2020 -
 DÉTERMINATION DU NOMBRE DE DIMANCHES AUTORISÉS

N° D2019_097

M. JOUBERT : Les lois n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances
économiques, et n° 2016-1088 du 8 août 2016, relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à
la sécurisation des parcours professionnels ont modifié les dispositions de l’article L.3132-26 du Code du
travail sur la dérogation au repos dominical accordée par le Maire pour les commerces de détail.

Ainsi, le nombre de dimanches autorisé passe de 5 à 12. Toutefois, il s’agit toujours d’une faculté pour le
maire. Quel que soit le nombre retenu, la décision est prise obligatoirement après avis du Conseil Municipal.
La délibération doit clairement faire apparaître le nombre de dimanches autorisé, par branche, ainsi que le
calendrier.

Si les dimanches accordés sont supérieurs à 5, l’avis conforme de la Métropole de Lyon doit être recueilli. A
défaut de délibération dans un délai de deux mois, cet avis est réputé favorable.

Les textes précisent que le principe du volontariat demeure pour le salarié. Les contreparties restent fixées
par la loi (art. L.3132-27 du Code du travail) : au moins doublement du salaire, et repos compensateur.

Compte tenu du fait que :

- l’essentiel des demandes est formulé par les concessionnaires automobiles, par les commerces du centre
commercial Caluire 2, et d’autres grandes surfaces, spécialisées ou non, réparties dans la commune,
- les demandes, hors concessionnaires automobiles, sont essentiellement concentrées sur la fin de l’année,
- il convient de préserver l’activité commerciale du centre-ville et des pôles commerciaux de quartier,

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- DE RETENIR, pour l’année 2020, les propositions suivantes :

1 – L’octroi de 5 ouvertures dominicales pour la branche automobile, soit les

19/01 – 15/03 – 14/06 – 13/09 et 11/10,

2 – L’octroi de 5 ouvertures dominicales pour toutes les autres branches (commerces de détail, alimentaires 
ou non, spécialisés ou pas), soit les

29/11 – 06/12 – 13/12 – 20/12 et 27/12.

M. JOUBERT : M. le Maire, la loi a fixé les principes de dérogation à la règle du repos dominical
des salariés. Le nombre maximal de dimanches autorisés est aujourd’hui de douze. Toutefois, il
s’agit toujours d’une faculté pour le maire. Quel que soit le nombre retenu, la décision est prise
obligatoirement après avis du Conseil Municipal. Les textes précisent que le principe du volontariat
demeure pour le salarié. Les contreparties sont fixées par la loi : au moins doublement du salaire
et repos compensateur. La commune était destinataire de nombreuses demandes, essentiellement
d’enseignes de Caluire 2, mais aussi du centre national des professionnels de l’automobile et de
supermarchés.  Le  nombre  de  dimanches  sollicités  est  compris  pour  la  grande  majorité  entre
cinq et douze et concerne surtout ceux de la fin de l’année, de fin novembre pour le Black Friday à
fin  décembre.  Certains  demandent  également  les  dimanches correspondants  aux  périodes  de
soldes d’hiver et d’été. 

Après analyse, il est demandé au Conseil Municipal de retenir pour l’année 2020 les propositions
suivantes : l’octroi de cinq ouvertures dominicales pour la branche automobile, soit les 19 janvier,
15 mars, 14 juin, 13 septembre et le 10 octobre, l’octroi de cinq ouvertures dominicales pour toutes
les  autres  branches,  commerces  de  détail,  alimentaire  ou  non,  spécialisé  ou  pas,  soit  les
29 novembre, 6, 13, 20 et 27 décembre.  

M. LE MAIRE : Je vous remercie, une demande d’intervention de M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Je  vous  remercie  M. le Maire  de  maintenir  les  ouvertures  dominicales  à
cinq jours sur les douze possibles qu’autorise la loi chaque année, c’est toujours pour nous un
signal fort envoyé aux habitants de notre commune et à nos concitoyens. 
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En limitant ces ouvertures, vous faites le choix de garder un équilibre commercial, on l’a souvent
signalé dans nos interventions précédentes. Vous faites le choix de garder cet équilibre sur notre
territoire, et de soutenir le petit commerce de détail et de préserver la vie familiale des salariés.
Mais devant la pression forte des grandes surfaces aujourd’hui de vouloir étendre l’ouverture aux
dimanches  après-midi,  avec  des  automates  et  sans  caissiers,  comment  allez-vous  faire  si  la
Métropole  décidait  d’emblée  de  supprimer  davantage  de  jours  de  repos  dominical ?  Je  vous
remercie. 

M. LE MAIRE : Merci M. HOUDAYER, je vous remercie de souligner effectivement les efforts que
fait la Ville, et on va le voir d’ailleurs dans quelques temps par la présentation de M. JOUBERT sur
deux activités économiques qui viennent encore s’installer sur la Ville de Caluire et Cuire. Jusqu’à
maintenant,  la  responsabilité  d’ouvrir  et  le  nombre  de  dimanches  ouverts  dépend  de  chaque
commune, donc cela reste encore de la prérogative des communes. Et je crois que la Ville de Lyon
accorde la totalité, douze dimanches sur douze. 

Nous,  nous  faisons  partie  des  rares  communes  qui  limitons  à  ce  point-là  les  ouvertures  du
dimanche avec évidemment comme vous l’avez indiqué pour nous une préservation de l’équilibre
commercial sur le territoire. Mais a priori,  cette prérogative resterait au niveau des communes,
donc c’est quelque chose que l’on devrait pouvoir maintenir dans la durée. Et si tant est que ce soit
quelque chose qui parte au niveau de la Métropole, cela me paraitraît  un petit  peu difficile en
fonction de la variété de la taille des communes qu’ils puissent imposer sur la totalité du territoire
quelque chose comme ceci. Ce sont les éléments que je peux apporter à votre réflexion. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez M. JOUBERT concernant une subvention
exceptionnelle à l’UCCB.

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR LES ANIMATIONS DU 7 DÉCEMBRE ET DE NOËL À
L’UNION DES COMMERÇANTS DE CALUIRE BOURG (UCCB)

N° D2019_098

M.  JOUBERT  :  L’Union  des  Commerçants  de  Caluire  Bourg  (UCCB)  a  pour  objectif  de  rassembler  les
commerçants et artisans, de les informer et de contribuer à l’attractivité commerciale du centre bourg.

L’association a organisé cette année des opérations innovantes de promotion et d’animation du centre-ville,
avec notamment «  le dimanche en herbe » en juin et «  les jeudis de Caluire ».

Pour lui permettre de mener à bien les objectifs qu’elle s’est fixée en matière d’animations commerciales à
l’occasion des fêtes de fin d’année (7 décembre et Noël), l’association sollicite le concours financier de la Ville
sous la forme d’une subvention exceptionnelle.

Le 7 décembre, de 16 h à 20 h, sur la Place de l’église, l’association a proposé la création d’une fresque
lumineuse en lumignons ainsi qu’une vente alimentaire.

Une dizaine de commerces du centre-ville a participé à l’événement. Il s’agissait de créer un temps festif pour
les Caluirards en complément des animations organisées par la Ville.

L’association doit pouvoir équilibrer son budget et poursuivre son activité de dynamisation du centre-ville.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D’ATTRIBUER à l’Union des Commerçants de Caluire  Bourg une subvention exceptionnelle  égale aux
dépenses engendrées par la mise en place de ces événements d’un montant maximum de 2 000 €,

- DE DIRE que les crédits nécessaires seront pris sur les crédits mis en réserve au budget primitif pour 2019
et la dépense imputée sur le compte fonction 94 – nature 6745.
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M. JOUBERT : Merci M. le Maire. L’Union des Commerçants de Caluire Bourg a pour objectif de
rassembler  les  commerçants  et  artisans,  de  les  informer  et  de  contribuer  à  l’attractivité
commerciale du centre bourg. L’association a organisé cette année des opérations innovantes de
promotion et d’animation du centre-ville avec notamment « le dimanche en herbe » en juin et « les
jeudis de Caluire ». 

Pour  lui  permettre  de  mener  à  bien  les  objectifs  qu’elle  s’est  fixés  en  matière  d’animation
commerciale à l’occasion des fêtes de fin d’année, notamment le 7 décembre et Noël, l’association
sollicite le concours financier de la Ville sous la forme d’une subvention exceptionnelle. 

Il est ainsi demandé au Conseil Municipal d’attribuer à l’Union des Commerçants de Caluire Bourg
une  subvention  exceptionnelle  égale  aux  dépenses  engendrées  par  la  mise  en  place  des
événements, d’un montant maximum de 2 000 €.  

M. LE MAIRE : Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez M. JOUBERT concernant la rétrocession d’un
bail commercial 76 rue Pasteur.

RÉTROCESSION D'UN BAIL COMMERCIAL 76 RUE PASTEUR
N° D2019_099

M. JOUBERT  : Par délibération n° 2018-53 en date du 26 juin 2018, le Conseil Municipal a instauré le droit
de  préemption  sur  les fonds  de  commerce,  les  fonds  artisanaux  et  les  baux commerciaux  sur  tous  les
quartiers concernés par le commerce de proximité, dont le quartier de Montessuy selon un périmètre qui
inclut la rue Pasteur depuis la place Maréchal Foch jusqu’au square Elie Vignal.

Par arrêté municipal en date du 15 avril 2019, la Ville a exercé ce droit après réception d'une déclaration de
cession de bail commercial concernant « LES BRIOCHES GOURMANDES » sis 76 rue Pasteur. Le transfert
de propriété a été réalisé par acte notarié du 15 juillet 2019 pour un montant de 20 280 € (T.T.C).

Un cahier des charges a été approuvé par le Conseil  Municipal,  par délibération n° 2019-47 en date du
25 juin 2019 aux termes duquel les activités privilégiées par la Ville pour la reprise du fonds concernent les
activités non présentes dans le secteur (fromagerie, cordonnerie, équipement de la maison, équipement de la
personne).

Un projet intéressant pour l’installation d’une activité de pressing a été présenté par Monsieur BABAYAN. Ce
professionnel tenant déjà un commerce de pressing rue de la Gare de Cuire souhaite développer son activité
afin d’apporter un service de proximité à une population dépourvue de cette offre. Compte tenu de l’intérêt du
projet et de son intégration dans le tissu commercial de Montessuy, il est proposé aujourd’hui de définir les
modalités définitives de cession du bail à cet exploitant.

Les parties se sont entendues sur un prix de 10 000 € T.T.C.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D'AUTORISER  la  cession  du  bail  attaché  au  local  commercial  sis  76  rue  Pasteur  dont  la  Ville  est
propriétaire, pour une activité de pressing,

- D'APPROUVER la cession du bail commercial à Monsieur BABAYAN, ou toute société qui s’y substituerait,
pour un montant de 10 000 € T.T.C. (hors frais),

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les actes relatifs à cette cession,

- DE DIRE que la recette sera inscrite au budget de la Ville selon le plan de compte fonction 01, nature 775 .

M. JOUBERT : Merci M. le Maire. Par délibération n° 2018-53 en date du 26 juin 2018, le Conseil
Municipal a instauré le droit de préemption sur les fonds de commerces, les fonds artisanaux et les
baux commerciaux sur tous les quartiers concernés par le commerce de proximité dont le quartier
de Montessuy selon un périmètre qui inclut la rue Pasteur depuis la place Maréchal Foch jusqu’au
square Elie Vignal.
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Par  arrêté  municipal  en  date  du  15  avril  2019,  la  Ville  a  exercé  ce  droit  concernant  «  LES
BRIOCHES GOURMANDES », 76 rue Pasteur. Le transfert de propriété a été réalisé par acte
notarié du 15 juillet 2019 pour un montant de 20 280 €.

Un cahier des charges a été approuvé par le Conseil  Municipal  le 25 juin 2019. Les activités
privilégiées par la Ville pour la reprise du fonds concernent les activités non présentes dans le
secteur : fromagerie, cordonnerie, équipement de la maison, équipement de la personne.

Un projet intéressant pour l’installation d’une activité de pressing a été présenté et compte tenu de
l’intérêt  du projet  et de son intégration dans le tissu commercial  de Montessuy,  il  est  proposé
aujourd’hui de définir les modalités définitives de cession du bail à cet exploitant. Les parties se
sont entendues sur un prix de 10 000 € TTC.

Il  est  donc  demandé  au  Conseil  Municipal  d’autoriser  la  cession  du  bail  attaché  au  local
commercial 76 rue Pasteur dont la Ville est propriétaire, pour une activité de pressing, d’approuver
la  cession  du  bail  commercial  à  M. BABAYAN ou  toute  société  qui  s’y  substituerait,  pour  un
montant de 10 000 € TTC hors frais et d’autoriser M. le Maire à signer tous les actes relatifs à cette
cession.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. JOUBERT. Des demandes d’intervention de M. DUREL et
M. HOUDAYER.

M. DUREL : Merci M. JOUBERT. En préalable, parce que vous m’avez un peu agressé sur le plan
politique, je ne répondrai pas à ces mots. Mais quand même M. le Maire, quand on construit une
centaine de logements sur 3 500 m², vous ne pouvez pas dire qu’il ne s’agit pas de densification
alors que quelques terrains à côté, sur 4 600 m², il n’y en a que 34. Il s’agit bien d’une opération de
densification. Vous pouvez dire tout ce que vous voulez, les Caluirards l’ont très bien compris. 

J’en viens donc à mon intervention sur ces baux commerciaux. Nous prenons bonne note des
actions de la commune en faveur des commerces de proximité. Une bonne dizaine de ces dossiers
a été traitée ces dernières années,  j’ai  essayé d’en faire l’inventaire.  Des traitements presque
toujours très favorables aux commerçants, en particulier pour les deux dossiers de ce Conseil,
c’est tant mieux pour eux. Espérons que ce soit un gage de leur réussite et de leur pérennité. 

Le  constat  est  pourtant  partiellement  décevant.  Plusieurs  quartiers  restent  absents  de  cette
démarche. Seuls ont eu droit au soutien de la commune, le bourg, Montessuy et Saint-Clair. Il y a
pourtant eu d’autres opportunités qui auraient pu être saisies au sein des autres quartiers. Vos
successeurs sauront certainement poursuivre cette action, en particulier en renonçant à ce projet
multicommerces  de  la  Terre  des  Lièvres  dont  une  des  conséquences  serait  de  créer
contradictoirement une concurrence déséquilibrée avec plusieurs des commerces de la commune.
Merci. 

M. LE MAIRE : M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Nous voterons pour cette délibération bien sûr et pour la délibération suivante sur
la rétrocession. Dans ce rapport on se réjouit que ce soit un commerce de service. Cela maintient
une certaine qualité de service, nous savons que c’est très attendu par les habitants du quartier de
Montessuy, nous ne pouvons qu’être favorables. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Juste une petite précision. Tout d’abord, Caluire et Cuire attire
encore des commerces, ce qui n’est malheureusement pas le cas de beaucoup de communes
aujourd’hui. Si on crée des conditions, et je félicite une fois de plus la démarche qui avait été initiée
par M. TOLLET à l’époque pour la mise en place de pouponnières d’activités qui est d’ailleurs
devenue un modèle, je rappelle que la Ville a même été primée dans cette démarche-là, ce n’est
pas pour rien. 

Le principe de la Ville de Caluire et Cuire, ce n’est pas de gagner de l’argent, c’est de permettre à
des  activités  commerciales  de  s’implanter  et  d’être  pérennes.  Et  heureusement  que  l’action
publique a été forte. 
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Si je  prends le  cas du Carré  Montessuy,  si  nous n’avions pas repris  en main la  négociation,
notamment de la location du local,  il  n’y aurait  pas aujourd’hui de boulanger.  Et c’est là où la
puissance publique a tout son rôle.

Installer une activité engendre parfois des résultats qui sont très faibles, la différence d’installation
justement vient de cette capacité d’une collectivité à accompagner, sans bien sûr qu’il y ait une
rupture de concurrence entre les uns et les autres, mais permettre simplement le coup de main qui
va faire la différence. Et cela, à Caluire, tous ceux qui se sont installés le reconnaissent et l’ont
reconnu. D’ailleurs, on parle en termes élogieux à l’extérieur de la Ville de Caluire et Cuire. Donc
pour nous c’est déjà une bonne nouvelle, je crois que vous avez encore une deuxième nouvelle
intéressante à proposer M. JOUBERT dans la suite. 
Pour permettre l’installation de cette société de pressing, qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons M. JOUBERT avec le 94 rue Jean Moulin sur
la rétrocession d’un autre bail.

RÉTROCESSION D'UN BAIL COMMERCIAL 94 RUE JEAN MOULIN
N° D2019_100

M. JOUBERT  : Par délibération n° 2009-170 en date du 21 septembre 2009, le Conseil Municipal a instauré
le droit de préemption sur les fonds de commerces, les fonds artisanaux et les baux commerciaux sur le
quartier du centre-ville selon un périmètre qui inclut la rue Jean Moulin.

Par arrêté municipal en date du 12 avril 2018, la Ville a exercé ce droit après réception d'une déclaration de
cession de bail commercial concernant «PERLE DE SUSHI» sis 94 rue Jean Moulin. Le transfert de propriété
a été réalisé par acte notarié pour un montant de 6 000 € hors frais.

Un cahier  des charges a été approuvé par  le  Conseil  Municipal,  par  délibération n°2018-54 en date du
26 juin 2018 aux termes duquel les activités privilégiées par la Ville pour la reprise du fonds concernent les
activités non présentes dans le secteur (cordonnerie, presse, équipement de la maison, équipement de la
personne).

Un  projet  intéressant  pour  l’installation  d’une  activité  de  cordonnerie  a  été  présenté  par  Monsieur
DEBBECHE. Ce professionnel souhaite installer son activité afin d’apporter un nouveau service de proximité
ainsi qu’une prestation artisanale non présente dans le quartier.

Compte tenu de l’intérêt du projet et de son intégration dans le tissu commercial du centre-ville, il est proposé
aujourd’hui de définir les modalités définitives de cession du bail à cet exploitant.

Les  parties  se  sont  entendues  sur  un  prix  de  1  000  €  T.T.C.,  montant  qui  est  inférieur  de 7 900 € à
l’estimation réalisée par France Domaine, par avis du 3 décembre 2019. En l’espèce, le local  n’a connu
aucune exploitation depuis la préemption et nécessite d’importants travaux de réaménagement en raison du
changement d’activité par rapport à l’ancienne exploitation.
Par  ailleurs,  peu  de  candidats  à  la  reprise,  et  répondant  aux  critères  fixés  par  le  cahier  des  charges
précédemment  approuvé  par  le  Conseil  Municipal,  se  sont  manifestés. L’activité  de  cordonnerie,  qui
complètera l’offre sur Caluire centre,  répond aux attentes de la Ville.  A ce titre,  elle constitue une réelle
opportunité à saisir.

Ainsi, la rétrocession au prix proposé favorisera la reprise et l’occupation du local.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D'AUTORISER la cession du bail  attaché au local  commercial  sis 94 rue Jean Moulin dont la Ville est
propriétaire, pour une activité de cordonnerie,

-  D'APPROUVER  la  cession  du  bail  commercial  à  Monsieur  DEBBECHE,  ou  toute  société  qui  s’y
substituerait, pour un montant de 1 000 € T.T.C. (hors frais),

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les actes relatifs à cette cession,

- DE DIRE que la recette sera inscrite au budget de la Ville selon le plan de compte fonction 01, nature 775.
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M. JOUBERT : Merci M. le Maire. Par arrêté municipal en date du 12 avril 2018, la Ville a exercé
son droit de préemption concernant « PERLE DE SUSHI » au 94 rue Jean Moulin. Le transfert de
propriété a été réalisé par acte notarié pour un montant de 6 000 €, hors frais, un cahier des
charges a été approuvé par le Conseil  Municipal le 26 juin 2018. Les activités privilégiées par la
Ville pour la reprise des fonds concernent les activités non présentes dans le secteur : cordonnerie,
presse, équipement de la maison, équipement de la personne.

Un projet intéressant pour l’installation d’une activité de cordonnerie a été présenté. Compte tenu
de l’intérêt du projet et de son intégration dans le tissu commercial du centre-ville, il est proposé
aujourd’hui de définir les modalités définitives de cession du bail à cet exploitant.

Les parties se sont entendues sur un prix de 1 000 € TTC, montant qui est inférieur à l’estimation
réalisée par  France Domaine.  Le local  n’a  connu aucune exploitation depuis  la  préemption et
nécessite d’importants travaux de réaménagement en raison du changement d’activité par rapport
à l’ancienne exploitation.

Par ailleurs, peu de candidats à la reprise et répondant aux critères fixés par le cahier des charges
se sont manifestés. L’activité de cordonnerie, qui complètera l’offre sur Caluire centre, répond aux
attentes de la Ville et à ce titre, elle constitue une réelle opportunité à saisir. Ainsi, la rétrocession
au prix proposé favorisera la reprise et l’occupation du local.

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser la cession du bail attaché au local commercial,
94 rue Jean Moulin dont la Ville est propriétaire pour une activité de cordonnerie, d’approuver la
cession  d’un bail  commercial  à  M. DEBBECHE ou toute  société  qui  s’y  substituerait,  pour  un
montant de 1 000 € TTC, hors frais, et d’autoriser M. le Maire à signer tous les actes relatifs à cette
cession.

M. LE MAIRE: Merci beaucoup M. JOUBERT. Une demande d’intervention de M. MATTEUCCI.
Votre intervention était commune, très bien.

Simplement avant de passer au vote, je voudrais quand même rappeler la démarche que nous
avons initiée. Je me souviens quand deux jeunes étaient venus nous voir à l’époque pour dire  :
« eh bien voilà, on a un projet, etc. on va démarrer là-dessus. » Ils étaient dans un autre domaine,
ils étaient dans l’apéritif à domicile que certains doivent connaître peut-être ici, qui permettait donc
une première activité et ils se sont lancés de manière petite. Ensuite, ils ont eu l’opportunité de
reprendre un local qui était plus important au niveau de la rue Jean Moulin, ils ont fait un restaurant
qui marche très bien. Ensuite, ils ont repris un autre lieu qui permet le take away directement au
niveau du chemin de Crépieux. Tout cela a commencé par un contact, par une relation, par un
essai, en se disant : on peut gagner ou on peut perdre.

Eh bien, je crois que c’est cela la grande qualité de la Ville de Caluire et Cuire, c’est de permettre à
des gens qui ont des idées de tenter. Cela peut marcher, cela peut ne pas marcher. On a eu la
chance d’avoir  effectivement la démarche du poissonnier, de la fromagère, mais également on
peut citer des entités qui se sont agrandies, on peut citer l’entité " JUNE " ou d’autres démarches
qui sont actuellement en cours. 

C’est  simplement un travail  de fond et  tout  cela  ne se fait  pas  de manière non-analysée.  Si
demain, il y a un cordonnier supplémentaire à Caluire, si demain il y a un pressing supplémentaire
à Caluire, ce n’est pas posé n’importe où. C’est qu’il y a eu une analyse au départ et cela, je crois
que  c’est  tout  l’intérêt  de  ce  travail  de  fond  qui  est  fait  en  amont  et  qui  permet  d’essayer
d’équilibrer. 

Après, il  y a des secteurs qui méritent encore d’être développés. Et je crois bien sûr qu’il  y a
encore des polarités qui méritent d’être développées. 

Si je prends le cas de Crépieux par exemple, aujourd’hui par rapport à l’évolution de ce secteur, eh
bien,  est  prévu notamment un certain nombre d’améliorations de sites et de lieux, à terme de
commerces qui pourraient s’installer et avec en plus une démarche globale. 
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C’est que lorsqu’il y a une livraison à ce moment-là d’une évolution qui peut se passer, eh bien,
directement les commerces sont effectifs dès la livraison et non pas des cellules vides qui restent
pendant un certain nombre d’années. 

Et pour cela moi, je remercie bien sûr les adjoints qui sont en charge de cette mission depuis un
certain temps, les services de la mairie qui travaillent également en amont et puis bien sûr les
entrepreneurs qui trouvent plaisir à venir à Caluire et Cuire. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons Mme LACROIX concernant une subvention 
au lycée professionnel privé rural de l’Ain.

SUBVENTION AU LYCÉE PROFESSIONNEL PRIVÉ RURAL DE L'AIN
N° D2019_101

Mme LACROIX  : Le lycée professionnel privé rural de l’Ain implanté sur deux sites, à Nantua et à Villars les
Dombes,  dispense  des  formations  de  la  troisième  à  projet  professionnel  au  Baccalauréat  professionnel
principalement dans les filières suivantes  :

• service aux personnes,
• vente,
• laboratoire d’analyse,
• expérimentation animale.

Une jeune Caluirarde est actuellement scolarisée dans cet établissement.

Compte-tenu  de  l’intérêt  de  ce  type  d’établissement,  il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  d’allouer  une
subvention d’un montant de 43 euros,  montant conforme aux subventions allouées à ces établissements
dans le cadre du vote du budget primitif 2019.
Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’ALLOUER une subvention de 43 euros au lycée professionnel privé rural de l’Ain ;

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée au compte fonction 22 nature 6574 de l’exercice
2019.

Mme LACROIX : Merci M. le Maire.  Le lycée professionnel privé rural de l’Ain implanté sur
deux sites, à Nantua et à Villars les Dombes dispense des formations de la troisième à projet
professionnel au Baccalauréat professionnel.

Une jeune Caluirarde étant actuellement scolarisée dans cet établissement, il est proposé au
Conseil municipal d’allouer une subvention de 43 € au lycée professionnel privé rural de l’Ain.

M. LE MAIRE : Une demande d’intervention de M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Merci M. le Maire. Une question un peu piège comme c’est la dernière fois
qu’on se voit  sans doute dans ce Conseil  Municipal.  Pouvez-vous nous mettre  à jour  de
l’évolution du projet de lycée d’enseignement général à Caluire ? Merci.

M. LE MAIRE : C’était bien amené votre truc. Je crois qu’on partage tous cette volonté. Très
clairement aujourd’hui, comme je vous l’avais déjà un petit peu expliqué, nous sommes en
démarche depuis un certain nombre d’années avec la Région Auvergne-Rhône-Alpes.

La  Région  Auvergne-Rhône-Alpes  en  fait  s’est  trouvée  confrontée  à  une  problématique
majeure : l’ancienne majorité, on ne va pas faire de politique mais il y avait quand même une
couleur politique qui existait, avait malheureusement sous-investi dans un certain nombre de
lieux et de sites au niveau de l’ensemble de la Région Auvergne puis de la Région Rhône-
Alpes. 
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Et il se trouve que si on regarde l’agglomération lyonnaise, je ne parle pas du Rhône, je parle
simplement au niveau de la métropole, il y avait un déficit énorme déjà au sein de la Ville de Lyon,
puis dans l’Est lyonnais, et donc nous arrivons nous maintenant dans une deuxième phase. 

C’est-à-dire qu’aujourd’hui, un lycée va se créer dans le centre de Lyon, il y a un lycée qui se crée
à Meyzieu en complément et donc nous sommes aujourd’hui non seulement dans les radars de la
Région Auvergne-Rhône-Alpes,  mais  nous travaillons déjà avec bien sûr  la vice-présidente en
charge de ce dossier mais également avec les services techniques où nous repérons un certain
nombre de sites potentiels. 

Ces sites ont commencé à être étudiés, selon la faisabilité, soit c’est une construction ex abrupto,
soit c’est une reprise de bâtiments existants. Et donc, ces analyses sont en cours. Ce dont nous
sommes à peu près sûrs, c’est que nous allons faire partie de la deuxième vague d’investissement
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, et sur tout cela d’ailleurs, la Métropole a son mot à dire parce
que  nous  sommes  en  totale  logique  avec  les  établissements  qui  dépendent  de  la  Métropole
aujourd’hui, les collèges existants. La première étape était bien sûr de convaincre la Région, qui l’a
d’ailleurs  tout  à  fait  compris  rapidement.  Il  y  a  également  l’organisation  de  l’éducation.  Il  y  a
aujourd’hui une part non négligeable de nos jeunes élèves qui vont à Lyon, et donc cela permettrait
à ce moment-là de retenir un certain nombre d’élèves sur le Plateau nord. 

Cela intéresse bien sûr Caluire, cela intéresse Rillieux-la-Pape, cela intéresse Sathonay, mais cela
intéresse également une partie du Val de Saône dans cette démarche-là et donc nous avons une
démarche commune. D’ailleurs, j’ai le soutien des villes de Rillieux-la-Pape et de Sathonay pour
aller dans cette direction. Et si on veut avoir une réflexion encore plus importante, parce qu’il faut
raisonner au niveau de notre territoire mais également un petit peu plus au-delà, il est nécessaire
qu’à terme un collège puisse s’implanter également quand on regarde la répartition sur le secteur
de  Sathonay.  Et  donc,  cela  permettra  d’avoir  vraiment  un  ensemble  qui  est  cohérent  sur  ce
territoire. 

Donc,  nous  en  sommes  maintenant  aux  études  de  faisabilité  au  niveau  de  la  Région
Auvergne-Rhône-Alpes et bien sûr, les équipes, tous ceux qui nous succèderont, les uns ou
les autres, auront à gérer ce dossier à terme. Je reconnais que vous avez fait quand même
assez fort pour l’introduire mais c’est intéressant parce que c’est vrai que c’est un vrai enjeu
pour la collectivité, et la collectivité s’en est saisie depuis un certain nombre d’années. 

M. CHASTENET : Je voudrais juste m’excuser auprès de Mme LACROIX parce que je n’ai
pas tenu compte de son rapport qui est malgré tout très intéressant. Et nous allons voter pour.
Merci. 

Mme LACROIX : Merci M. CHASTENET, vous aurez le suivant, il est du même acabit. 

M. LE MAIRE : Les 43 € ont permis un bon débat de fond, c’est bien. 

Sur ce, je mets quand même ce rapport aux voix. Qui est pour ?  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez Mme LACROIX concernant une subvention à la
Maison Familiale et Rurale de Villé Morgon.
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SUBVENTION À LA MAISON FAMILIALE ET RURALE DE VILLIÉ MORGON
N° D2019_102

Mme LACROIX :  La Maison Familiale Rurale de Villié Morgon propose des formations en alternance, de la
quatrième au Bac Professionnel, dans le domaine du commerce et de la vente en animalerie  :

• Quatrième et Troisième de l’enseignement agricole,
• Seconde professionnelle conseil vente,
• Baccalauréat professionnel technicien conseil vente en animalerie (en 3 ans),
• Baccalauréat professionnel commerce par apprentissage (3 ans).

Une jeune Caluirarde est actuellement scolarisée dans cet établissement.

Compte-tenu  de  l’intérêt  de  ce  type  d’établissement,  il  est  proposé  au  Conseil  Municipal  d’allouer  une
subvention d’un montant de 43 euros,  montant conforme aux subventions allouées à ces établissements
dans le cadre du vote du budget primitif 2019.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’ALLOUER une subvention de 43 euros à la Maison Familiale et Rurale de Villié Morgon,

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée au compte fonction 22 nature 6574 de l’exercice
2019.

Mme LACROIX : Sans  surprise,  la  Maison  Familiale  Rurale  de  Villié  Morgon  dispense  des
formations  dans  les  filières  agricole,  conseil  de  vente,  animalerie  et  commerce.  Une  jeune
Caluirarde  étant  actuellement  scolarisée  dans  cet  établissement,  il  est  proposé  au  Conseil
Municipal d’allouer une subvention de 43 € à cette Maison Familiale et Rurale de Villié Morgon.

M. LE MAIRE: Merci Mme LACROIX, et je vais faire la même chose que M. CHASTENET, je vais
faire une digression. Je vais vous parler du collège Lassagne. Vous l’avez peut-être lu, vous l’avez
peut-être su, mais la Ville de Caluire et Cuire s’enorgueillit de recevoir à partir de vendredi une
cinquantaine d’enfants en très bas âge avec leurs mamans isolées dans le cadre du Plan froid, et
donc, en relation avec la Métropole de Lyon et bien évidemment la Préfecture du Rhône, nous
ouvrons ce lieu de secours. 

Je  rappelle  qu’historiquement  Caluire  et  Cuire  a  toujours  répondu  à  un  certain  nombre  de
situations  d’urgence,  je  parle  sous  le  contrôle  de  Mme CRESPY,  de  M. PETIT  et  de
Mme BASDEREFF pour en avoir cité le cas hier à la Métropole. La Ville de Caluire et Cuire a été
citée en exemple par l’ensemble des groupes politiques sur la manière dont nous traitons ce genre
de sujets. Et une fois de plus, c’est bien la moindre des choses que l’on puisse faire, mais enfin sur
les 59 communes, il y en a une qui a répondu présente, c’est la Ville de Caluire et Cuire. 

Et cela me permet également de faire une différence importante avec une autre situation qui est à
mon avis totalement différente, qui est l’arrivée d’un squat, qui aujourd’hui s’est installé illégalement
et qui permet en fait  tout simplement à des systèmes mafieux d’entretenir des gens dans une
précarité inacceptable. Je pense que dans l’illustration de ce que l’on peut voir, cela permet tout
simplement de voir ce à quoi une collectivité doit faire face, c’est-à-dire des situations d’urgence
par  rapport  à  ces  jeunes  enfants  et  ces  jeunes  mamans,  bien  évidemment,  et  l’utilisation
scandaleuse de la part d’un certain nombre de personnes qui par rapport à des personnes qui
souvent ont demandé l’asile ou ont été déboutées et deviennent un petit peu des professionnels du
squat et qui sont organisées contre les collectivités. 

Là encore, lors d’un vœu qui a été adopté hier à l’unanimité au niveau de la Métropole de Lyon, j’ai
eu l’occasion de m’exprimer à ce propos, et nombre de personnes étaient dans la même démarche
que nous. A savoir que la protection des personnes en difficulté doit être une priorité de quiconque.

L’humanisme n’est pas le monopole de tel ou tel, c’est bien ce vers quoi on doit tendre. Mais les
systèmes qui permettent d’entretenir des systèmes mafieux et de réaliser des centaines de millions
d’euros par rapport à des gens  en précarité, c’est proprement scandaleux. Et quand on en voit la
traduction sur un certain nombre de territoires, on a saisi bien sûr le préfet dans cette démarche-là.
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C’est d’autant plus important de le citer parce que je pense qu’il faut faire un distinguo très clair
entre des femmes et des jeunes enfants qui sont en situation de précarité totale et des personnes
qui sont exploitées par des gens qui font leur choux gras d’un certain nombre de filiales mafieuses
et qui vont très loin. 

Donc, vous me permettez d’avoir fait cette petite digression, mais je pense que c’est quand même
un minimum par rapport à la situation. En accord avec le Président de la Métropole, qui d’ailleurs,
je crois viendra vendredi à cette occasion, ainsi qu’avec le représentant du Préfet on va pouvoir
accompagner ces jeunes femmes et ces enfants dans les meilleures conditions qui soient, avec un
accompagnement bien sûr au niveau de l’Etat,  au niveau de la Métropole, mais également au
niveau du CCAS de la Ville de Caluire et Cuire pour que cela puisse se passer dans de bonnes
conditions. 

Et d’ailleurs, la Métropole, à cette occasion et à l’issue du départ ensuite de ces jeunes femmes
avec leurs enfants, au printemps, cèdera à la Ville de Caluire et Cuire de la totalité du tènement
restant. 

M. MATTEUCCI  : Je voudrais faire une digression.

M. LE MAIRE : Je vous en prie.

M. MATTEUCCI  : Je voulais  intervenir.  On ne  peut  que se  féliciter  que  la  Ville  de Caluire  se
positionne sur l’accueil des familles, qui sont en l’occurrence des femmes et des enfants, mais des
familles qui sont dans la précarité en matière d’hébergement. Vous l’avez dit, la Ville, vous la citez
comme exemplaire, nous pensons quand même qu’elle pourrait faire un petit peu plus. Mais par
contre, je voulais juste revenir sur deux choses. 

Vous avez cité hier à la Métropole en fait un vœu qui a été adopté à l’unanimité, je tiens quand
même à le rappeler, qui a été déposé par Mme RUNEL et M. BRET sur justement l’hébergement
social sur l’ensemble de la métropole. Je suis tout à fait d’accord avec vous sur les risques des
filières  clandestines  toutefois,  je  ne  voudrais  quand  même  pas  vous  laisser  dire  que  les
associations qui accompagnent les jeunes qui sont accueillis notamment dans l’ancien centre de
jour du CMP ou dans d’autres lieux, sont des associations qui soutiennent les mafias. Je vous
rappelle quand même que les gens qui  sont  accueillis,  qui  sont  les anciens occupants en fait
d’Amphi Z à la Doua sont quand même des gens qui sont réfugiés, certes certains ont pu être
déboutés en termes de droit d’asile, mais je pense que la Ville de Caluire par rapport à cela, tout
en  restant  dans  la  légalité,  devrait  aussi  être  exemplaire  en  la  matière  et  ne  pas  incriminer
systématiquement des personnes certes qui squattent, mais pour lesquelles la vie au quotidien, et
notamment comme vous l’avez dit  le  Plan froid est  relativement difficile.  Et  puis,  voilà,  je suis
relativement surpris et puis peut-être un peu déçu par votre attitude vis-à-vis des associations qui
les accompagnent. 

M. LE MAIRE : Mme CRESPY.

Mme CRESPY : Je veux bien répondre par rapport à cela. Il y a quelque chose qui s’appelle la loi,
la légalité en France. Et il y a une différence entre un squat qui est dans l’illégalité totale, soutenu
par des gens qui soutiennent cette illégalité et un accueil qui est pensé, réfléchi, soutenu par l’Etat,
la Préfecture, la Ville de Caluire et Cuire. Cela n’a strictement rien à voir. On pourrait attendre de
tous les élus, je dis bien de tous les élus et vous aussi de respecter cette loi et cette légalité. Ce
squat est illégal, je vous le répète. Vous confondez tout. 

M. le Maire a parlé de mafia. Effectivement, il faut savoir quand même, et vous devez le savoir, que
les personnes qui font venir des gens, on peut parler de traite humaine, qui font la traite humaine
de gens dans la misère la plus totale, qui les font payer, c’est une traite humaine aujourd’hui qui
rapporte plus que la drogue et d’autres filières de prostitution. Donc on ne peut pas cautionner des
choses pareilles. 
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Vous mélangez quelque  chose  qui  est  tout  à  fait  honorable  pour  la  Ville  de  Caluire,  pour  la
Métropole, par cet accueil de femmes isolées avec enfants, avec quelque chose d’illégal. Je suis
quant à moi respectueuse de la loi, j’aimerais bien que les élus en fassent autant. 

M. LE MAIRE : J’ouvre d’ailleurs une parenthèse. Le vœu qui a été adopté l'a été suite à une
modification demandée par les uns et par les autres qui intégrait justement une situation qui était
très claire et qui évitait justement de tomber dans l’illégalité. Donc ce vœu, il est conforme à la loi.
Et surtout, il évitait de mettre en avant un certain nombre de personnes qui justement utilisent cette
misère humaine. Mme CHIAVAZZA.  

Mme CHIAVAZZA : Puisque vous parlez de légalité, effectivement, si je salue la possibilité ouverte
de mettre hors de danger immédiatement des femmes et des enfants, je rappelle avec force que
c’est  la  simple  application  d’une  compétence  de  l’Etat.  Donc,  c’est  la  loi  de  protéger  ces
personnes,  et  justement,  le  département,  en  l’occurrence  la  Métropole  intervient  de  façon
supplétive,  en  complément.  Alors  effectivement,  peut-être  que  M. KIMELFELD  que  je  vais
effectivement attaquer, veut compenser avec cette ouverture sa politique beaucoup plus dure à
l’égard des migrants et notamment l’évacuation de l’Amphi Z qui est illégale. 

Alors, si les personnes ont occupé le CMP, c’est pour reloger ces personnes parce que l’Etat ne le
faisait pas. Et en plus, moi je suis outrée d’entendre que vous insultez des associations, ce sont
des  propos  diffamatoires,  en  les  traitant  de  mafieux.  Les  associations  qui  ont  fait  de  la
désobéissance civile pour occuper le CMP ne sont absolument pas des mafieux.  Vous n’avez
absolument aucune preuve pour dire cela. 

M.  LE  MAIRE : Alors,  tout  d’abord  soit  vous  avez  des  problèmes  auditifs,  soit  il  me  semble
comprendre que vous avez la volonté d’utiliser une expression pour disqualifier le fond de ce qui
était  exprimé. En aucun cas vos propos et votre manière de vous exprimer n’étaient indiqués,
madame.

Mme CHIAVAZZA : hors micro.

M. LE MAIRE : Mme CHIAVAZZA, vous ne pouvez pas écouter ce que vous aimeriez entendre et
vous devriez écouter le message équilibré de la Ville de Caluire et Cuire et notamment sur la
notion d’accompagnement, et pas uniquement sur ce domaine-là Caluire est citée en exemple. Si
je  prends  encore  la  problématique  de  la  mise  en  sécurité,  notamment  des  femmes  battues,
heureusement qu’il y a eu des gens comme Mme CRESPY qui ont permis de trouver un certain
nombre de solutions là-dessus. Et là encore, cela va faire école au niveau de la Métropole. Parce
que si on avait attendu simplement les uns ou les autres, il ne se serait rien passé. Il y a une
responsabilité de l’Etat, madame, bien évidemment sur un certain nombre de points mais nous ne
pouvons pas prendre en charge toutes les carences de l’Etat. Mais simplement, nous ne pouvons
pas accepter que des gens, de manière illégale, rentrent dans des lieux privés, qui appartiennent
en l’occurrence au Vinatier et ensuite fassent venir un certain nombre de situations, parce que c’est
encore précariser les uns ou les autres. 

Donc dans cette démarche-là, et une fois de plus, moi je suis très fier en tout cas que la Ville de
Caluire et Cuire ait répondu présente. Je pense que d’autres communes auraient pu le faire et
peut-être qu’elles le feront, et tant mieux si elles le font. Mais je pense que c’est tout à l’honneur de
la Ville de Caluire et Cuire de protéger de jeunes enfants avec des mamans isolées. Et je pense
que c’est tout l’honneur que l’on puisse avoir. Et cela ne mérite pas de polémique, madame. 

Sur ce, je mets donc le rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Nous poursuivons, Mme LACROIX, sur les subventions aux
associations intervenant sur les temps périscolaires.
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SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS INTERVENANT SUR LES TEMPS PÉRISCOLAIRES
N° D2019_103

Mme LACROIX  : Par délibération n° 2018-57 du 26 juin 2018, le Conseil Municipal a approuvé les termes de
la convention type fixant les conditions d’intervention des associations dans le cadre des temps périscolaires.

Plusieurs associations sont d’ores et déjà engagées dans cette démarche et interviennent régulièrement dans
les  écoles  maternelles  et  élémentaires,  principalement  pendant  la  pause méridienne,  pour  proposer  aux
enfants des activités de qualité dans les domaines sportifs ou culturels.

Deux nouveaux partenaires souhaitent intervenir dans les écoles à partir du deuxième trimestre de l’année
scolaire  en  cours :  les  associations  Caluire  Football  Féminin  1968  et  Caluire  Rugby  League  avec  une
initiation  sportive  s’adressant  autant  aux  filles  qu’aux  garçons  et  permettant  ainsi  de  lutter  contre  les
stéréotypes de genre.

Pour mener à bien ces missions d’intérêt  général,  conformément à l’article 6 de la convention type, ces
associations partenaires sollicitent une subvention auprès de la Ville, à savoir  :  

Association Subvention sollicitée au titre de l’année scolaire
2019/2020

Caluire Football Féminin 1968 1 000 euros
Caluire Rugby League 1 000 euros
Total 2 000 euros

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D’ALLOUER  les  subventions  exceptionnelles  suivantes  aux  associations  intervenant  sur  les  temps
périscolaires au titre de l’année scolaire 2019/2020 :

• Caluire Football Féminin 1968 : 1 000 euros
• Caluire Rugby League : 1 000 euros

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée au compte fonction 255S nature 6745 du budget de
l’exercice 2019.

Mme LACROIX : Merci M. le Maire.  Dans le cadre des activités proposées sur le temps de midi
dans les écoles, deux nouvelles associations souhaitent enrichir l’offre proposée aux enfants : le
Caluire Football Féminin 1968, parce qu’il a été créé en 1968, et le Caluire Rugby League. Ces
propositions viennent enrichir le partenariat déjà très riche que la Ville a noué avec de nombreuses
associations sur les temps périscolaires.  Je vous rappelle que la Ville vient de recevoir le label
« Ma commune aime lire et faire lire » et que nous avons 40 bénévoles sur la  Ville  pour l’aïkido,
l’athlétisme,  la  musique.  Il  s’agit  de  compléter  l’offre  avec deux  nouvelles  activités  sportives
favorisant la mixité des publics.

Compte tenu de l’intérêt  de ces propositions,  il  est  demandé au Conseil  Municipal  d’allouer  à
l’association Caluire Football Féminin et à l’association Caluire Rugby League une subvention de
1 000 €. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il  n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce
rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec M. JOINT avec le recensement de la
population 2020 sur le recrutement des agents recenseurs.

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2020 - RECRUTEMENT DES AGENTS RECENSEURS
N° D2019_104

M. JOINT  : Comme chaque année, la commune va réaliser en 2020, en partenariat avec l’INSEE, comme
toutes  les  communes  métropolitaines  de  plus  de  10 000  habitants,  le  recensement  d’une  partie  de  sa
population correspondant à un échantillon d’environ 1 500 à 1 700  logements d’habitation (soit environ 8%
du parc de logements) sélectionnés par l’INSEE.
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La collecte sur le terrain débutera le 16 janvier 2020 et se terminera le 22 février 2020.

L’INSEE préconise le recrutement d’un agent recenseur pour environ 200 logements à enquêter. Il est ainsi
proposé de constituer une équipe de 8 agents et d’une coordonnatrice communale. La coordonnatrice et
la coordonnatrice suppléante seront en charge du suivi quotidien des opérations de recensement pour la
campagne 2020, et le cas échéant, pourront remplacer un agent malade.

Les agents seront rémunérés « au réel » (à la tâche), en fonction du nombre d’habitants, de logements et
d’adresses effectivement recensés. Les deux séances de formation obligatoires, d’une demi-journée chacune,
dispensées par l’INSEE ainsi que les opérations de repérage des adresses, en amont de la collecte, seront
également rémunérées. La rémunération inptègrera enfin, pour chaque agent, un forfait « déplacement ».

La prime forfaitaire d’un montant de 200 €,  si  le taux de FLNE « Feuilles de logements non enquêtés »
(calculé par rapport au nombre total de résidences principales) de leur secteur est inférieur ou égal à 5 %,
sera reconduite à nouveau cette année.

La population légale de la commune, actualisée chaque année, étant déterminée à partir des résultats du
recensement annuel de population, la qualité des opérations de collecte sur le terrain est essentielle.

La coordonnatrice communale, chargée de préparer et d’encadrer la collecte, joue un rôle déterminant pour le
bon déroulement du recensement. Cette fonction incombe à la responsable du service Citoyenneté. Elle est
définie comme suit  :
– Préparer et organiser  la collecte des données sur le terrain en lien avec le superviseur de l’INSEE,
– Encadrer les agents recenseurs  : répartir la charge travail, assurer le bon déroulement des opérations de
collecte dans le temps imparti, organiser les réunions régulières avec les agents,
– Veiller à la mise à jour et à la fiabilité des données saisies dans le logiciel OMER,
– Assurer l’interface avec l’INSEE,
– Vérifier la conformité des adresses sur le terrain,
– Suppléer les agents recenseurs si nécessaire,
– Réaliser  les  opérations  de  fin  de  collecte :  clôture  de  la  collecte,  classement,  établissement  des
bordereaux, transmission des documents à l’INSEE.

Pour cette campagne 2020, il est envisagé de revaloriser les tarifs accordés en 2019 d’environ 1%, soit  :

Tâches effectuées Tarifs 2019 Tarifs 2020
Formation 33,15 € 33,48 €
Tournées de reconnaissance, par IRIS 19,79 € 19,99 €
Bulletins individuels, par habitant 2,14 € 2,16 €
Feuilles de logement, par logement 1,17 € 1,18 €
Adresses recensées, par adresse 1,32 € 1,33 €
Forfait déplacement 55,59 € 56,15 €

Il est précisé que la commune perçoit, chaque année, au titre de la réalisation de l’enquête de recensement
une dotation forfaitaire de l’État qui permet de couvrir en partie les charges afférentes au recensement.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

– DE RECRUTER pour cette mission 8 agents recenseurs rémunérés suivant les tarifs ci-après,

– DE FIXER les tarifs de rémunération des agents recenseurs comme il suit  :

Tâches effectuées Tarifs 2020
Formation 33,48 €
Tournées de reconnaissance, par IRIS 19,99 €
Bulletins individuels, par habitant 2,16 €
Feuilles de logement, par logement 1,18 €
Adresses recensées, par adresse 1,33 €
Forfait déplacement 56,15 €
Prime « qualité » conditionnée à un taux de FLNE <ou = à
5%

200,00 €
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M. JOINT : Merci  M.  le  Maire.  Comme  chaque  année,  la  commune  de  Caluire  et  Cuire  doit
procéder à ce qu’on appelle le recensement de sa population. Ce recensement ne se fait pas sur
l’intégralité des habitations mais sur un échantillon de 1 500 à 1 700 logements, soit 8 % de notre
parc de logements. C’est très important parce que nos effectifs donnent une vraie image et une
réalité de notre population. A ce sujet,  je peux vous donner le dernier chiffre du recensement.
En 2016,  nous  avions  une  population  de  43 546 habitants.  C’est  une  information  que  je  vous
donne par la même occasion.

Pour faire ce recensement, nous avons fait appel à des agents recenseurs, ce sont généralement
des personnes qui sont volontaires, que nous allons rétribuer et je me félicite de voir que chaque
année,  nous  gardons d’anciens  agents.  Ainsi  par  exemple,  pour  notre  commune,  nous  allons
recruter  huit agents  recenseurs  et  sur  ces  huit agents,  nous  en  avons  six anciens  et
deux nouveaux. 

Le recensement va se dérouler dans la période du 16 janvier au 22 février 2020 et il se fera avec
une préparation. Il est évident qu’on ne va pas mettre les agents recenseurs sur le terrain sans
formation. 

Je  précise  que  cette  formation  et  les  stages  seront  rémunérés.  De  la  même  manière,  la
rémunération finale pour ces agents pourra comprendre une prime de 200 € en fonction de ce que
j’appellerai l’occupation et le nombre de logements qu’ils ont effectivement effectués, et ceci dans
la mesure où le taux de logements non-enquêtés sera inférieur à 5 %. 

Voilà pourquoi je vous demande ce soir d’approuver ce recrutement et de fixer la rémunération des
différents agents. Je vous remercie de votre attention. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. JOINT pour cette présentation très complète et effectivement,
on se réjouit d’avoir une stabilité de la part des agents recenseurs, c’est un point important. 

Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Nous poursuivons avec M. ROULE sur le contrat pluriannuel
d’objectifs et de moyens entre la Ville de Caluire et Cuire et l’Association Musicale de Caluire et
Cuire (AMC2).

CONTRAT PLURIANNUEL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE DE CALUIRE ET
CUIRE ET L'ASSOCIATION MUSICALE DE CALUIRE ET CUIRE (AMC2)

N° D2019_105

M. ROULE  : L’AMC2, Association Musicale de Caluire et Cuire, est liée à la Ville de Caluire et Cuire par un
contrat d’objectifs et de moyens qui prend fin le 31 décembre 2019. Les objectifs fixés visaient principalement
à adapter les activités et le fonctionnement de l'école à un contexte territorial nouveau, notamment la mise en
œuvre du nouveau schéma métropolitain des enseignements artistiques.

Le présent contrat pérennise les objectifs précédemment fixés. Il est conclu pour une durée de deux ans.
Cette durée inhabituelle permet d’assurer la continuité et de faire correspondre le calendrier, d’une part, avec
les élections municipales et  métropolitaines -  installation des nouveaux acteurs -  et  d’autre part  avec le
renouvellement du schéma métropolitain des enseignements artistiques prévu en 2021.

Le contrat débutera le 1er janvier 2020.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’APPROUVER le contrat d’objectifs et de moyens à intervenir avec l’Association Musicale de Caluire et
Cuire,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit contrat.
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M. ROULE : Merci M. le Maire. La Ville de Caluire et Cuire et l’association gestionnaire de l’école
de musique AMC2 sont liées par un contrat d’objectifs et de moyens qui arrive à échéance le
31 décembre 2019. Les objectifs fixés visaient principalement à adapter les activités de l’école au
nouveau schéma des enseignements artistiques métropolitain.

Le nouveau contrat pérennise les objectifs précédemment fixés pour une durée de deux années
pour en assurer la continuité dans l’attente des élections à venir et de l’installation de nouveaux
acteurs municipaux et métropolitains. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le contrat d’objectifs et de moyens avec l’AMC2.  

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. ROULE. Des demandes intervention de Mme CHIAVAZZA et
M. HOUDAYER.

Mme CHIAVAZZA : Là aussi,  on  va  revenir  quelques années en  arrière.  On est  à  un  dernier
mandat, on peut quand même faire un point et vous verrez, ce n’est pas inintéressant. 

M.  LE  MAIRE  : Mme CHIAVAZZA,  ce  n’est  pas  un  dernier  mandat,  nous  ne  sommes  pas
détenteurs d’un mandat,  nous sommes simplement  des passeurs,  c’est-à-dire qu’il  y  aura des
successeurs. 

Mme CHIAVAZZA : Dernier Conseil, je me suis mal exprimée. En 2014, l’école de musique, donc
l’AMC2, qui je cite comme vous l’écrivez dans plusieurs délibérations " a pour but d’encourager, de
développer l’apprentissage et la pratique de la musique dans la commune ", bénéficiait en 2014,
quand on est arrivé dans cette mandature, d’une enveloppe budgétaire de 569 312 €, ce sont les
chiffres  du  compte  administratif 2014.  En 2015,  suite  aux  baisses  des  dotations  d’Etat,  vous
décidez de réduire cette subvention de 5 %, cela tombe à 527 298 €. Toujours des chiffres issus du
CA puisqu’on compare  compte  administratif  à  compte  à  administratif.  500 743 € en 2016 pour
atteindre  le  fond  en 2017  avec 475 800 €  de  subventions.  Résultat,  pour  pouvoir  continuer  à
fonctionner,  comme on  pouvait  le  prévoir  et  le  redouter,  des  licenciements,  au  nombre  de 44
initialement, sont prévus. 

Mais  des  résistances  émergent  pour  sauver  cette  institution  qui  participe  grandement,  vous
l’écrivez aussi dans plusieurs de vos délibérations, au rayonnement de Caluire et Cuire, bien au-
delà de notre ville. Une pétition commence à circuler… 

M.  LE  MAIRE : Je  ne  veux  pas  vous  interrompre,  mais  simplement,  vous  parlez  de
44 licenciements, c’est plus que le nombre d’employés. Donc je ne sais pas. 

Mme CHIAVAZZA : Initialement. 

M. LE MAIRE : Licencier 44 personnes alors qu’il y en a moins de 30, je ne sais pas comment
vous faites. Mais bon, tout est possible. 

Mme CHIAVAZZA : C’est écrit dans la pétition. La pétition vous allez dire que je l’ai inventée aussi.
La pétition, elle a commencé à circuler, elle vous a été adressée. Elle s’appelait même « Musique
et culture en péril  à Caluire ». Nous l’avons soutenue ainsi  que le groupe Caluire et Cuire en
Mouvement. Elle est initiée par des enseignants qui vous font part de leur grande inquiétude quant
à la pérennité de l’Association Musicale de Caluire et suite à la décision du Conseil  Municipal de
réduire de 5 % par an pendant trois ans la subvention qui était attribuée comme celle de toutes les
associations de notre commune, au passage. 

Cela commence quand même à faire de la mauvaise publicité et après tout vous aimeriez bien
conserver ce centre d’excellence qui est d’ailleurs amené à jouer un rôle majeur dans le cadre du
schéma métropolitain des enseignements artistiques sur les territoires du Plateau Nord Val de
Saône. 
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Mais au lieu de répondre à la demande qui réclame votre support plein et entier pour sécuriser le
futur de l’AMC2 en maintenant le montant de la dotation attribuée par la Ville, vous accordez un
prêt à l’école mais ce prêt est quelque peu conditionné à une mise sous tutelle de la Ville. L’école
doit s’engager à mettre en place de nouvelles orientations pour se redresser financièrement. 

Ce prêt,  appelé fonds associatif,  de 170 000 € fait  l’objet  du rapport N° 2018-059, présenté au
Conseil du 26 juin 2018. Le premier remboursement de 34 000 € doit avoir lieu en octobre 2021.
Alors,  nous  avons  fait  un  petit  calcul.  Si  vous  aviez,  ne  serait-ce  que  maintenu  le  niveau
d’engagement  de 2014,  soit 569 312 €  jusqu’en 2018,  sur  les  cinq ans,  cela  représente
2 846 560 €, et si on cumule l’engagement réel avec les baisses de dotation, compte tenu de ces
baisses, cela représente 2 568 953 €. Le delta, il est de 277 607 € et ils ont manqué à l’école de
musique  de  Caluire  et  ils  n’ont  pas  servi  une  institution  qui  contribue  à  l’éducation  et  à
l’épanouissement  des  citoyens  par  le  moyen  de  l’enseignement  et  de  la  pratique  d’activités
musicales. 

En conséquence, nous exprimons notre souhait de voir annuler ces remboursements, 270 000 €,
gracieusement prêtés par la commune. Et cela permettrait à l’AMC2 de mettre en place, comme
cela se pratique dans d’autres communes, des tarifs ajustés en fonction du quotient familial, car
sur Caluire, je peux vous assurer que de nombreuses familles caluirardes se plaignent que les
tarifs appliqués, s’ils sont dégressifs effectivement, de 10 % au deuxième enfant, ils ne sont quand
même malheureusement pas à leur portée surtout en cas de pratique d’un instrument. Je vous
remercie. 

M. LE MAIRE : Vous voyez, ce que je trouve dommage c’est ces positions, c’est cette posture qui
n’apporte rien. Vous voyez, Mme CHIAVAZZA, je suppose que par exemple, la demande du non-
remboursement du prêt qui a été faite, je suppose que c’est une demande de l’association. Ah
non ?  C’est  votre  demande.  Excusez-moi.  Il  se  trouve  que  nous  travaillons  avec  l’AMC2  en
partenariat depuis de très nombreuses années. Je vous invite à regarder quelle est la position
aujourd’hui des écoles de musique au niveau de la Métropole de Lyon. Eh bien je peux vous dire
qu’aujourd’hui la situation de l’école de musique de Caluire et Cuire  fait école. Je vous rappelle
également qu’il y avait eu un petit sujet : l’Etat nous avait enlevé dix millions d’euros pendant ce
mandat. Eh oui. 

Mais arriver à vous substituer à une direction pour demander le non-remboursement d’un emprunt
pour lequel ils sont d’accord, là chapeau ! Je suppose que vous avez certainement consulté la
présidente, le directeur de l’AMC2 avant de faire cette intervention. Vous les avez rencontrés. On
est dans la posture ! Vous ne les avez pas rencontrés, vous n’avez pas échangé avec eux, vous
n’avez pas fait  un point sur la situation. Il  se trouve que si vous voulez, et là je parle sous le
contrôle bien évidemment de M. ROULE, que dans l’approche qu’il y a et dans le prévisionnel qui a
été fait, ils ont de meilleurs résultats que prévu. Cela veut dire qu’ils anticipent un certain nombre
de choses. 

M. ROULE :  On devait être à - 22 000 € à la fin de l’exercice et actuellement, on est à + 2 000. Ce
n’est  pas  extraordinaire,  mais  la  situation  est  complètement  renversée.  On  a  60 élèves
supplémentaires cette année. Donc il n’y a aucune inquiétude pour le remboursement. 

M.  LE  MAIRE : Remarquez,  comme vous  évoquez un  nombre  de  licenciements  supérieur  au
nombre  d’enseignants,  là  je  reconnais  que  ce  soir  on  a  franchi  un  seuil.  Je  vous  en  prie
M. COUTURIER.

M. COUTURIER : Je me permets simplement d’apporter une précision parce qu’hier soir se tenait
effectivement un CA de l’AMC2 auquel je participe avec notamment M. JOUBERT et M. ROULE.
Effectivement, les résultats sont très prometteurs puisque les effectifs augmentent de plus de 20 %
cette  année.  Donc  c’est  quand  même  un  très  bon  résultat.  Tous  les  voyants  sont  au  vert.
Effectivement, comme vient de le souligner M. ROULE, ils sont excédentaires alors qu’ils avaient
prévu un budget déficitaire. Cela veut dire que là aussi, les efforts payent. 
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Leur visibilité, je parle également sous le contrôle de Mme LACROIX, auprès des établissements
scolaires  est  très  positive  puisque  cela  leur  a  apporté  quatorze élèves  supplémentaires,
quatorze élèves qui  ne connaissaient  pas l’existence de l’école de musique et  quatorze élèves
caluirards. Voilà, on peut se féliciter de cet engouement. La musique, cela porte ses fruits. 

Il  y  a  également  un taux  de remplissage dans les différents  instruments qui  est  exceptionnel
puisqu’on avoisine les 97 % de taux de remplissage. Donc là aussi, ce sont des résultats qui sont
exceptionnels et qui sont très prometteurs. 

Aujourd’hui,  que ce soit  la  présidente ou le  directeur de l’école,  ils  sont  très satisfaits de ces
résultats et voient l’avenir bien sûr d’un très bon œil pour l’école de musique. Donc on peut se
féliciter du travail qui a été accompli pendant toutes ces années, des choix politiques qui ont été
faits également de travailler notamment sur le regroupement des écoles qui a été effectivement
une grande difficulté, qui a posé beaucoup de soucis à l’école de musique et on sait bien que cela
a été une grosse polémique également. Mais aujourd’hui, on peut se féliciter du travail qui a été
accompli et de voir à quel point l’enseignement musical est reconnu sur la ville et au-delà même de
la ville, même de la métropole puisque notre école de musique est citée en référence à l’image
même d’un conservatoire régional. Voilà, je vous remercie.

M. LE MAIRE : Merci de cette précision qui est importante. 

M. HOUDAYER : Ce  sera  une  observation  M. le Maire  parce  qu’à  quatre mois  des  élections
municipales,  ce  rapport  a  retenu  notre  attention  surtout  sur  des  termes  employés,  durée
inhabituelle  où nous considérons que cette  pratique dans ce rapport,  l’usage de ce genre de
termes consiste à se caler surtout sur le calendrier électoral. Et cela, c’est plutôt inhabituel pour
nous. 

M. LE MAIRE : Je ne vois pas le calendrier électoral ou quoique ce soit. Peut-être voulez-vous
précisez quelque chose M. ROULE.  

M. ROULE : Simplement, il faut peut-être rappeler que les rythmes scolaires avaient contribué à
détériorer  fortement  les résultats  de l’AMC2 et  qu’effectivement,  maintenant  qu’il  n’y  a  plus le
problème des rythmes scolaires, nous sommes bénéficiaires. 

M. LE MAIRE : Je crois que si voulez, c’est l’illustration très claire de ce qu’il se passe quand il y a
une très bonne coordination. L’AMC2 a été dans une période un petit peu compliquée. La mairie a
été  un partenaire  qui  a,  notamment  avec  eux,  réfléchi  sur  les  voies et  moyens pour essayer
d’améliorer la situation. Il se trouve que ce partenariat a été très fort et cela tient à la solidité,
comme l’ont souligné les uns ou les autres, de la présidente et du directeur de cette institution et
également du CA, qui a bien joué le jeu dans cette démarche-là. Et de l’avis de tous et surtout par
rapport à un contexte qui est compliqué en général au niveau de la Métropole, la formule qui a été
trouvée est une formule intéressante et intelligente, et en tout cas, on le voit au niveau du déroulé
de tout ceci, il  n’y a pas d’inquiétude, il y a même eu une évolution sur un certain nombre de
pratiques, il y a une approche intéressante. 

C’est cela ce qui s’appelle un partenariat. Et là, on n’est pas dans la posture. On est face à une
situation qui est compliquée, nous essayons de trouver les solutions, les voies et moyens pour y
arriver. Nous y sommes arrivés, pas tout seuls, en partenariat avec l’AMC2 et en plus avec une
volonté très forte de ces personnes. A l’époque, je me souviens quand on l’avait évoqué, je parle
sous le contrôle des uns ou des autres, à l’époque quand on les avait rencontrés, c’est d’abord des
femmes et des hommes qui sont motivés et avec qui on peut aller très loin. Et cela en a été
l’illustration. 

Aujourd’hui,  l’AMC2 va bien et  va s’améliorer  encore et  va encore progresser et  va tenir  ses
engagements par rapport à ce qui a été contractuellement indiqué. Quand j’entends qu’ils sont
sous le contrôle de la mairie, c’est totalement grotesque par rapport à tout cela, c’est une attitude
et une manière de fonctionner qui au contraire est très positive. 
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Et là encore, ne faites pas parler des gens alors que vous ne les avez ni rencontrés, ni travaillé
avec eux, ni évoqué avec eux telle ou telle chose. Ce n’est pas très correct dans la manière de
fonctionner et ce n’est pas très honnête dans la démarche. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Nous poursuivons, M. ROULE, avec la convention de mise à
disposition de locaux et de matériel à l’Association Musicale de Caluire et Cuire (AMC2).

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIEL À L’ASSOCIATION
MUSICALE DE CALUIRE ET CUIRE (AMC2)

N° D2019_106

M. ROULE  : Pour  permettre  à  l’Association  Musicale  de  Caluire  et  Cuire  (AMC2)  de  mener  à  bien  les
objectifs définis dans le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens qui la lie à la Ville, il est proposé que la
Ville mette à disposition de l’association les locaux situés  :

- au 1 bis rue Jean Moulin, des locaux d’une surface de 640 m²,

- au 11 rue de l’Oratoire, un local de 2 étages de 174 m² chacun.

La mise à disposition des locaux et matériels appartenant à la Ville est consentie à titre gratuit.

Pour les locaux situés au 1 bis rue Jean Moulin  :

- Les frais liés au nettoyage, au gardiennage, à la fourniture d’électricité et d’eau seront pris en charge par
l’Association.

- Les frais de gaz et de chauffage seront pris en charge par la Ville.

Pour les locaux situés au 11 rue de l’Oratoire :

- Les frais liés au nettoyage, à la fourniture d’électricité et d’eau, ainsi que les frais de chauffage seront pris en
charge par la Ville.

Les  frais  liés  aux  communications  téléphoniques  et  connexions  Internet  seront  pris  en  charge  par
l’Association.

Le projet de convention est joint en annexe.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition de locaux et de matériel à l’Association
Musicale de Caluire et Cuire,

- D’AUTORISER  Monsieur le Maire à signer ladite convention.
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M. ROULE : Dans la continuité de ce contrat qui vient d’être renouvelé, la Ville de Caluire et Cuire
met à la disposition de l’association gestionnaire de l’école de musique des locaux situés au 1 bis
rue Jean Moulin et 11 rue de l’Oratoire. La convention arrive à échéance le 31 décembre 2019 et
doit être renouvelée pour donner à l’AMC2 les moyens d’assurer ses activités. La durée est de
deux années en cohérence avec la durée du contrat d’objectifs et de moyens présenté dans le
précédent rapport. 

Il  est  demandé au Conseil  d’approuver les termes de la convention de mise à disposition des
locaux et de matériels de l’AMC2 et d’autoriser M. le Maire à la signer. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons M. ROULE concernant la chapelle St Joseph
sur le principe de recherche de financement par l’intermédiaire de la fondation du patrimoine.

VALORISATION DE LA CHAPELLE ST JOSEPH – PRINCIPE DE RECHERCHE DE
FINANCEMENT PAR L'INTERMÉDIAIRE DE LA FONDATION DU PATRIMOINE

N° D2019_107

M. ROULE  : La Chapelle Saint-Joseph, située à l'intérieur de l'actuel Hôtel de Ville de Caluire et Cuire, a été
édifiée en 1885 pour les Frères des Ecoles Chrétiennes dans ce qui était  alors leur noviciat. Cet édifice
remarquable a été conçu par le successeur de Pierre Bossan à Fourvière, l'architecte Sainte Marie Perrin.  

Œuvre exceptionnelle, très représentative de l'école dite de Fourvière, la chapelle est classée à l’Inventaire
Supplémentaire des Monuments Historiques (arrêté du 9 avril 1985).

Elle a été partiellement restaurée en 2000 (vitraux) et 2005 (parquets et lambris muraux) pour permettre d'y
accueillir du public lors de manifestations culturelles ou événementielles.

En 2011, une étude a été confiée au cabinet spécialisé Archipat afin d'établir un programme de restauration
d'ensemble  de  l'édifice  (intérieurs  et  extérieurs)  incluant  des  solutions  pour  diminuer  les  contraintes
techniques du lieu et élargir son affectation (chauffage, acoustique...). Le coût total de l'opération a été estimé
à 2 000 000 €.

Pour la réalisation des travaux de restauration et d'aménagement et la valorisation du lieu, l'appel à des
ressources privées complémentaires est nécessaire.

La Fondation du Patrimoine est un organisme privé indépendant à but non lucratif qui a pour mission de
sauvegarder et de mettre en valeur le patrimoine local, tout particulièrement le patrimoine bâti non protégé au
titre des Monuments Historiques.

Par  convention avec les propriétaires,  elle accompagne et  facilite   les recherches de mécénat  populaire
(lancement d'une souscription) et/ou du mécénat d'entreprise.

Il s’agit d’une démarche innovante de recherche de financement qui n’a jamais été mise en œuvre à Caluire
et Cuire.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à engager les démarches auprès de la Fondation du Patrimoine.

M. ROULE : La Fondation du Patrimoine est un organisme indépendant à but non lucratif  dont
l’objectif  est  de  sauvegarder  et  de  mettre  en  valeur  le  patrimoine  local.  Elle  accompagne les
propriétaires publics ou privés dans leur recherche de mécénat populaire ou d’entreprise. Dans
l’objectif d’une recherche de financements privés innovante à Caluire et Cuire, le partenariat avec
cette fondation pourrait être mis en œuvre dans le cadre de la restauration de la chapelle Saint-
Joseph. Cet édifice exceptionnel, représentatif de l’école dite de Fourvière est situé à l’intérieur de
l’Hôtel de Ville. Un diagnostic réalisé en 2011, je dis bien en 2011, estime le coût de sa restauration
à deux millions d’euros. 
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Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser M. le Maire à engager les démarches auprès de la
Fondation du Patrimoine. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il y a une demande d’intervention de M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : Je vous remercie. On peut se réjouir du partenariat privé et du partenariat public
dans cette délibération. Une chose a retenu là aussi notre attention. Un tel dispositif va dans le bon
sens, néanmoins, nous sommes étonnés que vous découvriez ce type de financements comme
innovant à seulement quelques mois des municipales. Je sais, cela va vous faire râler. Le budget
pour  réaliser  les  travaux  avait  été  estimé  à  deux millions  d’euros.  Ce  budget  est  connu
depuis 2011. Beaucoup de temps passé, de temps écoulé, de temps perdu peut-être. Cela fait
huit ans pendant lesquels la mairie aurait pu ou que vous auriez pu innover. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Bien, je dirais que nous nous inscrivons dans une continuité. Nous sommes tous
de passage, moi le premier et peut-être que je ne me représenterai pas. Et dans cette démarche-
là, si vous voulez, il y a une chose qui est intéressante et importante, c’est de voir l’approche qui a
été faite, et notamment, nous sommes dans la continuité et en particulier lorsqu’il y a eu ce fameux
répertoire qui a été réalisé par le magazine Lyon People, nous avions annoncé que nous allions
dans cette direction. Et lorsqu’il y a eu cette proposition, nous avions dit que nous approcherions
notamment la Fondation du Patrimoine pour chercher des moyens complémentaires. 

Je ne vous cache pas M. HOUDAYER que si l’Etat avait tenu ses engagements, nous avions prévu
d’avancer plus vite sur ce dossier-là. Malheureusement, l’Etat a retiré dix millions d’euros à la Ville
de Caluire et Cuire, ce qui pose un problème bien sûr sur un plan d’investissement. Je rappelle
que dans ce contexte-là, les dix millions d’euros retirés auraient pu entraîner une augmentation de
la fiscalité. Nous ne l’avons pas fait. Nous faisons partie des cinq communes de l’agglomération
aujourd’hui à ne pas avoir augmenté les taux d’imposition depuis aussi longtemps. Je pense que
c’est à mettre au crédit de la Ville de Caluire et Cuire dans ce contexte-là. Et le fait que nous
trouvions  aujourd’hui  un  certain  nombre  de  partenariats,  en  particulier  avec  la  Fondation  du
Patrimoine, me semble au contraire quelque chose de tout à fait positif et intéressant. 

Bien sûr que la collectivité va s’y investir. Bien évidemment, dans ce cadre-là, il faut que l’on trouve
des partenariats supplémentaires de la part de legs, de dons que l’on peut trouver. Mais on a toute
capacité pour y arriver. Et si vous avez une inquiétude, d’autres pourront porter ce projet et je leur
souhaite d’ailleurs bien du plaisir pour pouvoir le faire. Ils auront toute qualité pour le mettre en
place si tant est que les choses évoluent ainsi. Mais je crois que tous autant que nous sommes, si
nous ne raisonnions que de manière électorale, à quinze jours, je ne pense pas que l’on pourrait
gérer correctement une collectivité. En tout cas, ce n’est pas la vision que nous avons au niveau
de la majorité depuis des années et mes prédécesseurs bien évidemment étaient dans la même
démarche. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Nous poursuivons M. ROULE avec l’instauration de la gratuité
pour les visites du Mémorial Jean Moulin.

INSTAURATION DE LA GRATUITÉ POUR LES VISITES DU MÉMORIAL JEAN MOULIN
N° D2019_108

M. ROULE  : La maison du Docteur Dugoujon a été le théâtre d'un des événements les plus marquants de la
Seconde Guerre Mondiale : l'arrestation, le 21 juin 1943, de Jean Moulin, représentant du Général De Gaulle,
et de sept responsables de mouvements de Résistance de la zone sud. Restaurée par le Conseil Général du
Rhône, la maison  est devenue le Mémorial Jean Moulin et a ouvert au public en 2010.

80



Propriétaire du lieu depuis 2014, la Ville de Caluire et Cuire a souhaité renforcer sa dimension symbolique et
élaborer  un projet  de développement  et  de modernisation.  Un des objectifs  est  de faire de ce haut  lieu
mémoriel  un outil  d’éducation à la citoyenneté et aux valeurs de la République notamment pour le jeune
public.

Les tarifs des visites, fixés  par délibération n°2014-103 en date du 20 juin 2014, instauraient la gratuité pour
les résidents de Caluire et Cuire, les jeunes de moins de 18 ans, les anciens combattants et un tarif de 2 €
pour les autres catégories de visiteurs.

Afin de favoriser l’accès du public tout en allégeant la gestion des visites, il est proposé d'étendre la gratuité à
l'ensemble des visiteurs du Mémorial à partir du 1er janvier 2020.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’INSTAURER la gratuité totale pour les visites du Mémorial Jean Moulin à partir du 1er  janvier 2020.

M. ROULE : La Ville de Caluire et Cuire souhaite renforcer la dimension symbolique du Mémorial
Jean Moulin et faire de ce haut lieu mémoriel un outil d’éducation à la citoyenneté et aux valeurs
de la République, notamment pour le jeune public. Les tarifs des visites précédents instauraient la
gratuité  pour  les  résidents  de  Caluire  et  Cuire,  les  jeunes  de  moins  de  18 ans,  les  anciens
combattants et  un tarif  de 2 € pour les autres catégories de visiteurs.  En cohérence avec les
objectifs fixés et pour alléger la gestion des visites, il est proposé d’étendre la gratuité à l’ensemble
des visiteurs du Mémorial à partir du 1er janvier 2020. 

Il est ainsi demandé au Conseil Municipal d’instaurer la gratuité totale pour les visites du Mémorial
Jean Moulin à partir du 1er janvier 2020. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup. C’est une bonne nouvelle et c’est vrai que dans cette démarche-
là, comme nous l’avions annoncé à l’occasion de cette réhabilitation qui est pratiquement terminée,
je crois qu’on est effectivement aux finitions. Nous allons donc pouvoir le rouvrir après les fêtes de
fin d’année. Donc c’est une très bonne chose et du coup cela permettra justement d’augmenter
certainement le nombre de visiteurs parce que la recette en fait compliquait plus les choses. Et
notre  vocation  là  encore  n’est  pas  de  gagner  de  l’argent  mais  de  mettre  un  lieu  mémoriel  à
disposition du plus grand nombre de personnes. 

M. ROULE : Les 2 € nous coûtaient de l’argent en gestion. 

M. LE MAIRE : Donc on fait œuvre de bonne gestion. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est
pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Je laisse la parole à M. COUTURIER avec l’attribution d’une
subvention exceptionnelle à l’association Caluire Foot Féminin 1968.

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À
 L'ASSOCIATION CALUIRE FOOT FÉMININ 1968

N° D2019_109

M. COUTURIER  :  L’Association  Sportive  CFF 1968 à  Caluire  et  Cuire propose une pratique  du football
exclusivement féminine. Elle regroupe environ 180 adhérents et utilise le complexe sportif de la Terre des
Lièvres.

Le projet éducatif du club est tourné vers l’intégration par le sport et à travers lui la promotion des valeurs du
vivre ensemble, de la citoyenneté et de l’égalité.

L’association a présenté un projet pour l’année à venir autour de l’égalité homme / femme et sollicite la Ville
pour financer ce projet de grande envergure autour d’un sujet plus que jamais d’actualité.

A noter que la Fédération Française de Football elle-même favorise le développement de la pratique féminine
dans les clubs et au plus haut niveau.
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Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D’ATTRIBUER à l’association sportive Caluire Football  Féminin 1968 une subvention exceptionnelle de
10 000 €,

- DE PRECISER que les crédits seront prélevés au compte fonction 40 nature 6745.

M. COUTURIER : L’association  sportive  de  foot  féminin,  le  CFF 1968  est  une  très  vieille
association caluirarde et c’est l’une des très rares associations qui est 100 % féminine puisque la
plupart du temps dans le foot, c’est une section en fait qui dépend des garçons. Donc on peut se
féliciter d’avoir sur notre territoire un club 100 % féminin. C’est un club qui a vocation à travailler
essentiellement dans un esprit de citoyenneté et bien sûr un projet éducatif autour de tout cela.
L’association souhaite mettre en œuvre un projet notamment autour de l’égalité homme-femme. La
Ville souhaite s’associer à ce projet qui est un projet de grande envergure et qui est plus que
jamais d’actualité. 

C’est pour cela que l’association sollicite la Ville pour une subvention exceptionnelle de 10 000 €.
Dans le cadre du projet qui est apporté, entre autres exemples, c’est que l’association souhaite
encourager et développer la pratique sportive féminine adulte en travaillant notamment au sein des
entreprises et des collectivités locales, en présence d’entraîneurs et de joueurs, par l’intermédiaire
d’interventions  ou  l’organisation  d’événements  fédérateurs.  Voilà  un  des  exemples
complémentaires. 

Il est demandé d’approuver cette subvention exceptionnelle au sein du Conseil Municipal. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup. Une demande d’intervention de M. HOUDAYER.

M. HOUDAYER : A la lecture de cette délibération, je suis très déçu de voir combien vous avez
cédé à la novlangue du politiquement correct  et  à la bien-pensance. Vous réussissez dans la
même  délibération  à  mettre  les  mots  « vivre  ensemble »,  « citoyenneté »,  « égalité »,
« exclusivement  féminine »,  « intégration ».  Bien  sûr,  nous  nous  abstiendrons  dans  cette
délibération  car  nous  sommes  toujours  réticents  à  mélanger  sport  et  politique.  Nous  aurions
préféré  voir  figurer  les  mots  « cohésion »,  « dépassement  de  soi »,  « valeurs »,  « efforts »,
« résultats ». Vous comprenez bien ce que nous voulons vous dire puisque vous avez été vous-
même sportif, vous l’avez rappelé très souvent lors des Conseils. On dit toujours que le diable se
niche  dans  les  détails,  c’est  pourquoi  nous  ne  souscrivons  pas  à  cette  vision  totalement
idéologique de la pratique sportive. Le sport doit rester un bien de liberté physique et intellectuelle.
Pour nous, cette délibération est le signe d’une défaite idéologique de votre part à quelques mois
des municipales. 

M. LE MAIRE : C’est vraiment une obsession. 

M.  COUTURIER : Si  je  peux  me  permettre  d’intervenir.  Là,  il  s’agit  quand  même  d’un  volet
éducatif.  Le  travail  qui  va  être  fait  par  le  CFF 1968  a  une  vocation  purement  éducative  et
citoyenne. C’est d’intervenir justement dans les lieux, à la fois des collectivités, des associations,
des entreprises pour justement faire tomber les tabous par rapport à cette pratique et montrer à
quel point  le foot  est  fédérateur de valeurs.  Je ne comprends pas du tout  la façon dont vous
réagissez par rapport à cela. Aujourd’hui, cette volonté s’inscrit bien sûr déjà dans le périscolaire
puisqu’on voit  qu’effectivement ils  vont  intervenir,  dans les précédents rapports  on en a parlé,
auprès des établissements scolaires et c’est salué à ce niveau-là. Aujourd’hui également, ils vont
rentrer au sein de l’office municipal des sports sur Caluire justement pour apporter également leur
contribution auprès des plus jeunes enfants dans le cadre des activités du mercredi après-midi et
des vacances scolaires. Il y a un travail qui est fait de manière remarquable en partenariat avec
l’Olympique Lyonnais  justement  pour permettre  à  de jeunes joueurs  de notre  club  de pouvoir
côtoyer des joueurs de très haut niveau et de pouvoir justement comprendre tout l’enjeu de ce
qu’est le foot féminin et de ce que cela peut apporter aux jeunes filles. 

82



Donc, je ne comprends pas du tout votre démarche et la façon dont vous réagissez par rapport à
cela. Au contraire, c’est un club qui ne demande rien, cela fait plus de deux ans qu’ils travaillent à
rebâtir un club qui était en déliquescence. On peut saluer le travail des entraîneurs et du président
actuel. Ils ne demandent aucune subvention pratiquement depuis leur début de reprise d’activité.
Je trouve que c’est salutaire de pouvoir les aider et de leur apporter ce soutien dans le cadre de
cette démarche. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Je viendrai juste en complément. Je rappelle qu’historiquement, le foot à Caluire
était connu pour le foot féminin, et pourquoi cela s’appelle le Caluire Football Féminin 1968, c’est
que justement cela a marqué les esprits. Et quand on connaît un petit peu d’histoire de la Ville de
Caluire et Cuire, le foot féminin a toujours été porté en avant et était connu de manière très, très
large, au-delà du département, même au niveau national. Et c’était un point important. 

Par ailleurs, je regrette un petit peu vos propos M. HOUDAYER. Je ne sais pas si vous avez eu
l’occasion de regarder la Coupe du monde féminine.  Quel  bel  exemple elles nous ont donné.
Quelle remarquable attitude pendant ces matchs où je dirais il n’y avait pas la violence d’abord
qu’on pouvait constater chez les garçons, il n’y avait pas autant de cinéma qu’on peut également
constater. Je trouve qu’il y avait une grande fraternité, camaraderie entre elles et je pense que cela
a tiré vraiment le football féminin vers le haut. Et d’ailleurs, il y a une explosion du football féminin
aujourd’hui qui se passe. 

Il se trouve qu’aujourd’hui il y a un club phare, bien évidemment, l’OL, mais heureusement qu’il y a
des clubs comme celui de Caluire et Cuire qui permet notamment d’attirer tout un tas de jeunes
filles qui veulent s’y impliquer. Et je pense que c’est plutôt très positif d’avoir, dans cette démarche-
là, et comme l’a exprimé M. COUTURIER, un club historiquement féminin de la Ville de Caluire et
Cuire, de conforter ceci et ce d’autant plus quand les valeurs que ces jeunes femmes présentent
tirent tout un sport vers le haut. Et cela, je trouve que c’est plutôt intéressant. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ?  

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ
PAR 40 VOIX POUR ET 2 ABSTENTIONS

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Nous poursuivons Mme MAINAND avec le renouvellement du
contrat enfance et jeunesse pour la période 2019-2022.

RENOUVELLEMENT DU CONTRAT ENFANCE ET JEUNESSE POUR LA PÉRIODE 2019-2022
N° D2019_110

Mme MAINAND  : Depuis l’année 1988, la Ville de Caluire et Cuire est soutenue financièrement dans ses
projets de développement dans le domaine de la petite enfance par la Caisse d’Allocations Familiales du
Rhône notamment au travers du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ).

Le précédent contrat conclu pour la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2018 a ainsi permis à la Ville
et à ses partenaires de développer et de diversifier l’offre d’accueil enfance jeunesse sur la commune.

Projets financés sur le volet enfance     :  
• neuf Établissements municipaux d’Accueil du Jeune Enfant proposant 255 places ;
• six places réservées par la Ville auprès de la Société « Les Petits chaperons Rouges »   ;

soit au total 261 places d’accueil collectif
• deux relais municipaux d’accueil de la Petite Enfance avec, pour chacun, deux équivalents temps

plein (ETP) d’animation déployés sur quatre sites  ;
• deux  Lieux  d’Accueil  Enfants  Parents  associatifs  :  « La  Petite  Maison »  et  « Petits  Pas  et

chocolat » ;
• une ludothèque municipale implantée au sein de la Maison de la Parentalité  ;
• deux ETP de coordination  : petite enfance et enfance jeunesse.

Projet financé sur le volet jeunesse :
• Un Accueil de Loisirs extra scolaire Caluire Juniors (pour les enfants de moins de 6 ans).
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Ce 3ème Contrat Enfance et Jeunesse 2015-2018 témoigne du dynamisme de la politique petite enfance de la
Ville au cours de ces quatre dernières années permettant de répondre aux besoins des familles caluirardes.

La Ville et ses partenaires ont ainsi pu bénéficier de plus de 2 millions d’euros de financement dans le cadre
du CEJ au titre des années 2015 à 2018, venant compléter les prestations de service ordinaires versées par
la CAF aux gestionnaires d’équipements enfance/jeunesse :

Années Montant de la Prestation de Service
Enfance et Jeunesse (PSEJ)

2015 549 495 €
2016 557 045 €
2017 587 839 €
2018 604 558 €

TOTAL  2 298 937 €

Après une phase de bilan des actions du contrat arrivé à échéance, une négociation a été engagée avec la
Caisse d’Allocations Familiales du Rhône dans le courant de l’année 2019 en vue du renouvellement du
contrat.

La signature d’un 4ème Contrat Enfance et Jeunesse pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022
permettra de maintenir l’offre d’accueil actuelle. Par ailleurs, de nouveaux projets pourront être intégrés au
CEJ, chaque année, par voie d’avenant.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D’ENGAGER la  Ville  dans  la  conclusion  d’un  4ème Contrat  Enfance  et  Jeunesse  pour  la  période  du
1er  janvier 2019 au 31 décembre 2022,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à négocier et à signer ce contrat avec la Caisse d’Allocations Familiales
du Rhône.

Mme MAINAND : Le troisième Contrat Enfance et Jeunesse signé entre la CAF du Rhône et la
Ville sur la période 2015 à 2018 est arrivé à échéance au 31 décembre 2018. Il a permis à la Ville
et ses partenaires sur cette période de quatre ans de développer et de diversifier l’offre d’accueil
enfance jeunesse sur  le territoire.  Dix-huit projets sont  intégrés au Contrat  Enfance Jeunesse :
neuf crèches, les deux relais d’assistantes maternelles, la ludothèque, les lieux d’accueil Parents/
Enfants, des postes de coordination, le centre d’accueil Caluire Juniors, les six places d’accueil
collectif auprès de la société les Petits Chaperons Rouges. 

L’année 2019 a été consacrée entre autres à la réalisation d’un bilan du CEJ 2015-2018, présenté
et partagé à la CAF et aux partenaires concernés le 11 avril dernier en salle du Conseil Municipal.
Cette journée riche en échanges a témoigné du dynamisme de la politique petite enfance de la
Ville  et de la volonté municipale de maintenir ce partenariat fort  avec la CAF au bénéfice des
familles caluirardes. 

Il  est  donc proposé au Conseil  Municipal  d’engager la Ville  dans la conclusion d’un quatrième
Contrat Enfance Jeunesse pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022 sur la base du
maintien  de  l’offre  d’accueil  actuelle,  sachant  que  de  nouveaux  projets  pourront  toujours  être
intégrés au CEJ chaque année par voie d’avenants,  et d’autoriser M. le Maire à négocier et  à
signer ce contrat avec la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Mme MAINAND. Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je
mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M.  LE  MAIRE : Je  vous  remercie.  Vous  poursuivez  Mme  MAINAND  concernant  le  fonds  de
rééquilibrage territorial – EAJE Jardin Grenadine.
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FONDS DE RÉÉQUILIBRAGE TERRITORIAL - EAJE JARDIN GRENADINE
N° D2019_111

Mme  MAINAND  :  Le  Fonds  de  Rééquilibrage  Territorial  de  l’offre  d’accueil  petite  enfance  s’inscrit  en
complément de la Prestation de Service Unique (PSU) versée par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF)
afin de soutenir le développement des Établissements d’Accueil du Jeune Enfant (EAJE).

L’EAJE « Jardin Grenadine », situé 19 montée des Forts dans le quartier en veille active de Cuire le bas, a
progressivement augmenté sa capacité d’accueil  : de 30 places au 1er décembre 2016, l’établissement est
passé à 40 places au 1er septembre 2017, puis à 47 places au 1er  janvier 2018 ; soit une augmentation de 10
places en 2017 et de 7 places en 2018.

L’EAJE Jardin Grenadine est, de ce fait,  éligible au financement par la Caisse d’Allocations Familiales du
fonds de rééquilibrage territorial sur la base d’un montant forfaitaire de 300 € par place nouvelle.

Afin de bénéficier de cette subvention de fonctionnement, il convient de signer avec la CAF la convention
d’objectifs et de financement afférente à ce fonds pour la durée inscrite dans la convention PSU de l’EAJE
Jardin Grenadine, soit du 1er décembre 2016 au 31 décembre 2019, ainsi que de l’avenant qui s’y rattache à
compter du 1er janvier 2018.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

-  D'APPROUVER les  termes de  la  convention  d’objectifs  et  de  financement  du  Fonds  de  rééquilibrage
territorial de l’offre d’accueil petite enfance sur la durée du 1er décembre 2016 au 31 décembre 2019 et de
l’avenant prenant effet au 1er janvier 2018,

- D'AUTORISER leur signature par Monsieur le Maire.
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Mme MAINAND : La création de dix-sept places d’accueil supplémentaires au sein de la crèche
Jardin Grenadine au cours des années 2017-2018 portant sa capacité d’accueil totale à quarante-
sept places permet à la Ville d’être éligible au fonds de rééquilibrage territorial. Une subvention
complémentaire de la PSU versée par la CAF du Rhône  pour soutenir  le développement des
crèches. Afin de bénéficier de cette aide, une convention d’objectifs et de financements complétée
d’un avenant doit être conclue avant la fin de l’année. 

Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Municipal  d’approuver  les  termes  de  cette  convention  et  de
l’avenant et d’autoriser leur signature par M. le Maire. 

Simplement pour information, nous recevons de la CAF 300 € pour chaque place nouvelle. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Mme MAINAND. C’est vrai que cela conforte encore le nombre de
places  supplémentaires  que  nous  avons  créé depuis  de  nombreuses  années  au  service  des
Caluirards. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous allons poursuivre avec le rapport 2019-112 sur l’avenant à
la convention avec l’Agence Nouvelle des Solidarités Actives.

AVENANT À LA CONVENTION AVEC L'AGENCE NOUVELLE DES SOLIDARITÉS ACTIVES –
PROGRAMME NATIONAL PARLER BAMBIN

N° D2019_112

Mme  MAINAND  : Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative  et  parentale,  la  Ville  s’est  engagée,  par
délibération n°2016-74 du 10 octobre 2016, à déployer le programme national Parler Bambin auprès de deux
crèches municipales situées dans deux quartiers en veille active. Une convention de partenariat a ainsi été
signée le 18 octobre 2016 entre la Ville et l’Agence Nouvelle des Solidarités Actives (ANSA) dans laquelle la
Ville  s’engage  à  verser  à  cette  association  une  subvention  correspondant  aux  frais  de  formation  des
professionnelles de ces deux structures.

Le programme Parler Bambin a démarré en 2016 au sein de la première crèche concernée « Les Petits
Mousses » située sur le quartier de Cuire le Bas.
Le bilan est très positif pour les enfants, les parents et les professionnelles  :

• une relation davantage individualisée entre l’adulte et l’enfant au sein du collectif,
• un renforcement de la coopération avec les parents,
• un enrichissement des pratiques professionnelles et une cohésion d’équipe renforcée.

L’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Auvergne Rhône-Alpes apporte son soutien au déploiement de ce
dispositif sur son territoire. A ce titre, elle a versé à la Ville une subvention pour prendre en charge une partie
des actions de formation de la crèche « Les Petits Mousses ».

Le  programme Parler  Bambin  se  met  en  place  depuis  novembre  2019 au  sein  de  la  deuxième crèche
concernée, « Les Galets du Rhône », située sur le quartier de Saint-Clair. Les coûts de  formation, s’élevant à
3 695,00 €, seront cette fois-ci intégralement pris en charge par l’ARS dans le cadre d’une convention de
partenariat liant les deux parties.

Aussi, afin de prendre en compte l’intervention financière de l’ARS, l’ANSA propose à la Ville la signature d’un
avenant à la convention de partenariat existante.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention de partenariat conclue entre la Ville et
l’ANSA le 18 octobre 2016, relatif à la prise en charge par l’ARS Auvergne Rhône-Alpes des coûts de la
formation Parler Bambin des professionnelles de la crèche « Les Galets du Rhône », au titre de l’année
2019.
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Mme MAINAND : La  Ville  déploie  le  programme  national  Parler  Bambin  dans  deux  crèches
municipales situées  dans deux quartiers en veille  active :  la  crèche Les Petits Mousses et  les
Galets du Rhône depuis 2016. Elle s’est engagée pour la lutte précoce contre les inégalités bien
avant  le  lancement  du  programme " les 1 000 premiers  jours "  porté  par  le  gouvernement.  Ce
programme  favorise  le  développement  du  langage  au  quotidien  et  le  renforcement  de  la
coopération avec les familles sur cette thématique dans une optique de prévention précoce des
inégalités sociales. Il s’intègre totalement dans le cadre de l’orientation stratégique « fabrique de la
citoyenneté » de la Ville qui vise à accompagner tout au long des âges de la vie les Caluirards et
les Caluirardes dans leur construction citoyenne. 

A ce titre, ce programme est complété depuis cette année scolaire de l’action Coup de Pouce
déployée dans deux écoles situées elles aussi en zone de veille active : Victor Basch et Ampère,
elle vise à accompagner les enfants de CP dans l’apprentissage de la lecture et de l’écriture. Pour
accompagner ce dispositif, une convention de partenariat a été signée entre la Ville et l’Agence
Nouvelle des Solidarités Actives,  l’ANSA, chargée du soutien opérationnel du dispositif  pour la
période 2016-2020. Par cette convention, la Ville s’est engagée à verser à l’ANSA une subvention
correspondant au montant de la formation Parler Bambin pour les deux équipes de ces crèches.
Or, l’Agence Régionale de Santé soutient activement le déploiement de ce dispositif en Auvergne-
Rhône-Alpes et prendra aussi en charge pour 2019 la totalité des frais de formation. Aussi, il est
proposé la signature d’un avenant à la convention de partenariat  entre la Ville  et  l’ANSA pour
prendre en compte ces modifications financières. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser M. le Maire à signer l’avenant à la convention
de partenariat  conclue entre  la  Ville  et  l’ANSA afin  de prendre en compte la  prise en charge
complète  par  l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes  des  frais  de  formation  Parler  Bambin  pour  les
professionnels de la crèche les Galets de Rhône. 

M. LE MAIRE : Je vous remercie, une demande d’intervention de M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Merci M. le Maire. Merci pour ce rapport. Nous avions voté pour, à l’origine, sur
le premier  rapport  relatif  à l’intervention  de  cette  association  Parler  Bambin.  Effectivement,
l’apprentissage du langage est quelque chose d’essentiel et cette association a fait ses preuves à
Caluire comme ailleurs et donc nous allons voter pour ce rapport. 

Je voudrais faire un petit point sur la question du langage qui concerne effectivement les tout petits
mais aussi les moins jeunes et les adolescents, et les personnes en recherche de travail. Il y a une
étude récente qui a montré que lors d’un entretien d’embauche, la décision était prise après les
sept premiers mots prononcés par le candidat, quel que soit ce qu’il pouvait dire derrière ou ses
compétences techniques. Et on constate que cela crée un biais important et des inégalités sociales
importantes entre ceux qui maîtrisent le langage et ceux qui ne le maîtrisent pas. 

Je voudrais vous faire part d’une initiative qui intervient sur la Métropole de Bordeaux qui organise
des concours d’éloquence au niveau des écoles primaires, et il me semble que ce type d’initiative
pourrait être mis en place à Caluire pour favoriser effectivement cet apprentissage de l’éloquence
auprès de nos jeunes. Je vous remercie. 

M. LE MAIRE : Merci pour cette suggestion. Je voudrais simplement rappeler tout l’intérêt de ce
système-là et surtout la priorité que Caluire met en place sur cette notion du langage, de la lecture.
Je rappelle qu’on vient d’être primé, on est 72 communes en France à avoir reçu le label « Lire et
faire lire », et  cela, c’est  grâce notamment à une quarantaine de bénévoles qui  œuvrent dans
l’ensemble des groupes scolaires mais également dans les crèches, au centre social, et ce sont
des gens qui donnent du temps pour donner l’envie de lire, de découvrir la beauté des mots. Et
cela, c’est un point important. 
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Je  veux  souligner  également  l’effort  considérable  que  nous  faisons  via  l’association  Coup  de
Pouce.  Nous  avons  voté  récemment  un  budget  pour  leur  permettre  d’intervenir  encore  plus
particulièrement en direction des enfants qui sont éloignés du langage, peut-être par un contexte,
peut-être  pour  des  raisons  x  ou  y,  pour  justement  mettre  le  paquet,  comme vous  venez  de
l’indiquer, sur ces premières années qui construisent l’enfant et qui permettent ensuite à celui-ci
d’évoluer du mieux qu’il puisse. 

Je vais également aller dans la démarche qu’avait souhaité notre Conseil Municipal d’Enfants avec
ses boîtes à livres qui ont un succès incroyable sur la  Ville de Caluire et Cuire, et nous allons
continuer à en installer à terme parce que cela correspond vraiment à une attente. Et il y a un
respect par rapport à tout cela. D’ailleurs c’est assez intéressant de voir, et c’est bien qu’il y ait une
sorte de benchmarking de la part d’un certain nombre de communes qui viennent voir ce qu’il se
passe à Caluire, c’est important. Alors, si on arrive à couronner cela par un concours d’éloquence,
ce sera formidable. Ce sera un moyen, je dirais, important par rapport à tout cela. Mais sachez en
tout  cas  que  ce  programme  national  Parler  Bambin  s’inscrit  vraiment  dans  une  démarche
beaucoup plus globale,  et surtout ce qu’il  y a d’intéressant et vu la complexité, la diversité,  la
multiplicité des profils  que nous avons à Caluire et  Cuire,  ce style de programme national est
vraiment adapté, c’est très intéressant, et cela permet de tirer tout le monde vers le haut et on ne
peut que s’en féliciter. Mme LACROIX, vous voulez peut-être compléter.

Mme LACROIX : Déjà,  je  voudrais  féliciter  Mme MAINAND  pour  ce  Parler  Bambin  qui  est
absolument exceptionnel. Et puis, comme vous avez eu la gentillesse de voter pour l’association
Coup de Pouce, je vais vous donner déjà les premiers résultats. J’ai eu un texto de la directrice de
Victor Basch par l’intermédiaire de M. TASSIN. Donc,  cela ne fait  qu’un mois,  puisque c’est  le
25 novembre que la charte a été signée entre les parents, les enfants et la mairie. Cette directrice
nous dit que le comportement des familles concernées vis-à-vis de l’école a fondamentalement
changé, les relations sont cordiales et ils s’investissent dans le club, c’est un très bon départ. Après
un mois ! Donc on se félicite d’avoir voté pour cette association Coup de Pouce. 

Mme MAINAND : Je vais finir avec une petite note d’humour. Je pense que nos bébés passeront
d’excellents entretiens d’embauche grâce à Parler Bambin. 

M. LE MAIRE : On va tout faire pour, Mme MAINAND. En tout cas, c’est vraiment l’objectif. Et là
encore, il n’y a pas de posture, on est très pragmatique. Mais surtout, moi ce qui me fait plaisir,
c’est que vraiment on progresse, on avance ensemble. C’est avec le cumul des efforts de tout un
chacun qu’on y arrive et c’est cela, je pense, la politique à Caluire et Cuire pour recentrer un
certain nombre de choses. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie.  Nous poursuivons Mme ROUCHON sur l’adhésion au Plan
Climat Air Energie Territorial 2030.

ADHÉSION AU PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL 2030
N° D2019_113

Mme ROUCHON  : Face au changement climatique inéluctable, et dans le cadre de la mise en œuvre de son
plan  d’actions  Ville  Durable,  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  a  déjà  engagé  plusieurs  actions  en  matière
d’atténuation des émissions des gaz à effets de serre (ZFE, convention de partenariat avec l’ALEC) mais
aussi d’adaptation de ses stratégies de développement (création de nouveaux espaces verts, plan vélo...) et
de gestion patrimoniale (rénovation énergétique de ses bâtiments publics).

Dans ce contexte, la Ville souhaite poursuivre son implication en renouvelant son adhésion au Plan Climat Air
Energie Territorial (PCAET) métropolitain 2030.
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La Ville s’engage à  :

• adhérer à la vision portée par le PCAET 2030,
• lister toutes les actions pertinentes de la Ville en la matière et s’engager à renseigner tous les deux 

ans les actions réalisées,
• participer biennalement à la Conférence Energie Climat.

La Métropole de Lyon s’engage à :

• valoriser les actions de la Ville sur ses différents supports,
• faciliter les expériences de la Ville,
• assurer un suivi annuel des émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques du 

territoire.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’APPROUVER l’adhésion de la Ville de Caluire et Cuire au Plan Climat Air Energie Territorial 2030.

Mme ROUCHON :  Merci beaucoup M. le Maire. Nous allons prendre un petit peu d’air. Face au
changement climatique inéluctable et dans le cadre de la mise en œuvre de son plan d’actions
"ville durable", la Ville de Caluire et Cuire a déjà engagé plusieurs actions en matière d’atténuation
des émissions de gaz à effet de serre : ZFE, convention de partenariat avec l’ALEC, mais aussi
adaptation de ses stratégies de développement, création de nouveaux espaces verts, Plan vélo,
gestion patrimoniale, rénovation énergétique de ses bâtiments publics, etc... Dans ce contexte, la
Ville souhaite poursuivre son implication en renouvelant son adhésion au Plan Climat Air Energie
Territorial métropolitain 2030. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver l’adhésion de la Ville de Caluire et Cuire au Plan
Climat Air Energie Territorial 2030. Merci.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Mme ROUCHON pour cette présentation. Il  y a une demande
d’intervention de Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : Vous  nous  demandez  d’approuver  l’adhésion  au  Plan  Climat  Air  Energie,
PCAET de la Métropole lyonnaise. Si on fait un constat sur la réduction des gaz à effet de serre,
cela baisse relativement lentement puisque ces émissions ont baissé de 10 % depuis l’an 2000,
donc en vingt ans.  Alors on pose la question quand même, pourquoi ce plan se limite-t-il à une
augmentation de 25 % de la fréquentation des transports en commun ? Pourquoi ne pas revoir le
PDU pour permettre un doublement de la mobilité en transports en commun, on a eu l’occasion
d’en parler en début de Conseil, notamment pour les trajets périphériques et interurbains ? Et puis
là effectivement, pourquoi, au lieu de réduire le coût des abonnements TCL des salariés précaires
chômeurs, ce qui favoriserait le remplacement de la voiture, on augmente au 1er janvier le tarif de
ces  abonnements,  en  particulier  ceux  des  11-17 ans  et  des  18-25 ans ?  Face  aux  urgences,
comme vous l’avez dit, du changement climatique, il est incompréhensible que les usagers des
transports en commun subissent ce surcoût. 

Enfin, pourquoi ne pas prévoir d’instaurer dans le cadre de ce Plan Climat un jour enfin la gratuité,
comme je l’ai maintes fois suggéré. Notons que cette idée qui commence bien à faire son chemin,
fait  l’objet  de  nombreux  débats  à  l’approche  des  élections  municipales  et  métropolitaines.
Récemment encore, il y a une ville comme Calais qui vient de passer à la gratuité. Je ne compare
pas à la Métropole, mais pourquoi pas ? Alors, il y a des gratuités, des gratuités le weekend, etc.
On peut démarrer. Et c’est les seules mesures qui permettront vraiment de baisser les gaz à effet
de serre.  Effectivement  ce Plan Climat  contient  des  actions utiles,  mais  il  reste  quand même
enfermé dans le système de la fin de nos services publics. Donc là encore, il y a d’un côté les
paroles et de l’autre les actes qui ne suivent pas forcément par manque de moyens. C’est pourquoi
nous nous abstiendrons sur cette délibération. 

M. LE MAIRE : Il n’y a qu’à, il faut qu’on… enfin, on connaît le truc. Je pense qu’un sujet comme
celui-là méritait une autre approche, mais bon. 
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Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ
PAR 41 VOIX POUR ET 1 ABSTENTION

M. LE MAIRE : Vous êtes un petit peu en décalage avec vos petits amis du parti communiste qui
ont voté différemment à la Métropole de Lyon, mais peu importe. Vous êtes mal coordonnés. Nous
poursuivons Mme ROUCHON avec l’autorisation d’occupation pour l’installation d’un jardin partagé
17 montée des lilas à Bissardon.

AUTORISATION D’OCCUPATION POUR L’INSTALLATION D'UN JARDIN PARTAGÉ
17 MONTÉE DES LILAS À BISSARDON

N° D2019_114

Mme ROUCHON :  Les  jardins  collectifs  participent,  avec  les  parcs  et  squares,  à  la  végétalisation  et  à
l’amélioration du cadre de vie. Ils créent par ailleurs du lien social à partir d’espaces mis en commun et gérés
collectivement, notamment pour les jardins partagés.
Le jardinage est enfin le symbole d’une valeur forte de citoyenneté et donc un outil de gouvernance et d’éco-
citoyenneté.

Convaincue  de  leur  intérêt,  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire  souhaite  favoriser  le  développement  de  jardins
partagés :

• en proposant la mise à disposition gratuite de terrains communaux,
• en  réalisant  les  travaux  préalables  nécessaires  à  l’aménagement  du  jardin  (abri,  point  d’eau,

serrurerie),
• en  proposant,  à  titre  expérimental,  l’intervention  de  l’association  Passe-Jardins,  en  tant

qu’accompagnateur et conseiller.

La Ville est propriétaire de la parcelle cadastrée BD21 d’une surface de 262 m2  située 17 montée des Lilas
dans le quartier de Bissardon. Elle souhaite y réaliser les travaux nécessaires à la mise en route d’un jardin
partagé.

Pour permettre la réalisation de ce jardin collectif, la Ville de Caluire s'engage à réaliser les aménagements
préalables ( implantation d’une clôture, mise en place d’un robinet et d’un compteur d’eau...). A ce sujet, la
Métropole de Lyon sera sollicitée pour participer à une subvention d’investissement à hauteur de 40 %.

Considérant  cette  offre  complémentaire  à  celle  des  jardins  ouvriers,  l’association  des  jardins  ouvriers
communaux de Caluire et Cuire a proposé sa candidature pour ce projet, dont la gestion lui reviendra.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la Ville de Caluire et Cuire et l’Association des jardins ouvriers
communaux de Caluire et Cuire profiteront des cinq rendez-vous d’accompagnement gratuit de l’Association
Passe-Jardin pour mettre en route et accompagner les jardiniers usagers du site (diagnostic,  conception,
construction  et   plan  du  jardin).  Des  séances  complémentaires  payantes  –  sur  devis  -   pourront  être
nécessaires pour rédiger le règlement intérieur, animer et accompagner la première récolte.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’APPROUVER la mise à disposition à titre gratuit du terrain sis 17 montée des Lilas à l’Association des
jardins communaux ouvriers de Caluire et Cuire,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention de mise à disposition gratuite,

- D’APPROUVER l’accompagnement par l’association Passe-Jardin pour la mise en route du jardin partagé,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à demander l’octroi de la subvention métropolitaine pour l’aménagement 
et les travaux relatifs aux jardins.
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Mme ROUCHON : Les jardins collectifs participent avec les parcs et squares à la végétalisation et
à l’amélioration du cadre de vie. Ils créent par ailleurs du lien social à partir d’espaces mis en
commun et gérés collectivement, notamment pour les jardins partagés. Le jardinage est enfin le
symbole d’une valeur forte de citoyenneté et donc un outil de gouvernance et d’écocitoyenneté.
Convaincue de leur intérêt, la Ville de Caluire et Cuire souhaite favoriser le développement des
jardins partagés. 
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La Ville est propriétaire de la parcelle située 17 montée des Lilas, dans le quartier de Bissardon.
Elle souhaite y réaliser des travaux nécessaires à la mise en route d’un jardin partagé. 

Pour  permettre  la  réalisation  de  ce  jardin  collectif,  la  Ville  de  Caluire  s’engage à  réaliser  les
aménagements préalables. A ce sujet, la Métropole de Lyon sera sollicitée pour participer à une
subvention d’investissement à hauteur de 40 %. Considérant cette offre complémentaire à celle
des jardins ouvriers, l’association des jardins ouvriers communaux de Caluire et Cuire a proposé
sa candidature pour ce projet, donc la gestion lui reviendra. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la mise à disposition, à titre gratuit, du terrain
17 montée  des  Lilas  à  l’association  des  jardins  communaux  ouvriers  de  Caluire,  d’autoriser
M. le Maire  à  signer  cette  convention  de  mise  à  disposition  gratuite,  d’approuver
l’accompagnement  par  l’association  Passe-Jardin  pour  la  mise  en  route  du  jardin  partagé  et
d’autoriser M. le Maire à demander l’octroi de la subvention métropolitaine pour l’aménagement et
les travaux relatifs au jardin. 

M.  LE  MAIRE :  Merci  beaucoup  Mme  ROUCHON.  Plusieurs  demandes  d’intervention :
M. MATTEUCCI, M. CHASTENET et Mme CHIAVAZZA.

M. MATTEUCCI : Merci  Mme ROUCHON  pour  cette  présentation.  Chers  collègues,  avec
l’autorisation d’occupation que nous devons donner ce jour pour un espace qui se trouve montée
des Lilas en vue de la mise en place d’un jardin partagé, on ne peut que constater le verdissement
de la majorité municipale ou  greenwashing pour les anglicistes. En effet,  après l’installation du
composteur collectif du square Polnard à l’instar d’un collectif d’habitants, du nouveau composteur
à Aristide Briand qui a été inauguré ce jour, vous découvrez les vertus d’un nouvel outil de lien
social :  le  jardin  partagé.  Cela  fait  quelques  interventions  et  articles  que  nous  appelons  au
développement de telles initiatives mais ce sont des démarches qui demandent du temps et de la
compréhension collective.  C’est  d’ailleurs ce qu’ont  rappelé les personnes qui  ont  assisté à la
réunion de présentation, et non de la précipitation. Après ce constat, nous ferons trois remarques. 

La première porte sur les modalités de réappropriation de cette parcelle par la commune, une
parcelle laissée à l’usage d’un habitant depuis de nombreuses années, et le moins que l’on puisse
dire, c’est que cette réappropriation s’est faite sous une forme plus administrative qu’humaine. 

La seconde remarque porte sur la surface même du jardin partagé, 260 m², et le lieu, les escaliers
de la montée des Lilas. Pour la taille, un peu court, mais nous ferons avec. En revanche pour le
lieu,  et  là  nous  regrettons  que  l’annexe 1  de  la  convention  ne  soit  pas  présente  dans  les
documents fournis, il y a de quoi être surpris. En effet, le jardin partagé ne le sera pas vraiment
pour tous. Pour les valides, les mobiles, oui. Pour les personnes à mobilité réduite, les familles à
poussettes, non. Car pour accéder au lieu, il faudra affronter les 50 marches de la montée des
Lilas et sa forte pente. Il s’agit donc d’un jardin partagé, mais pas vraiment partagé par manque
réel d’accessibilité. 

La troisième remarque est une interrogation sur le porteur de ce projet. En effet, si vous annoncez
qu’un tel projet est un outil de gouvernance, je pense que vous avez voulu aller un peu vite pour
que  ce  jardin  partagé  soit  ouvert  dans  l’hiver.  Vous  avez  sollicité  l’association  des  jardins
communaux ouvriers de Caluire et Cuire qui gère plutôt des parcelles individuelles pour porter le
projet,  ce  dont  les  participants  de  la  réunion  de  présentation  se  sont  également  étonnés.
Surprenant en effet,  car le principe des jardins partagés s’appuie sur la participation collective
d’habitants sur un projet de proximité. Une association locale comme celle de la Chaumière par
exemple aurait mieux répondu aux fondamentaux d’un jardin partagé. 

Enfin,  votre  précipitation  se  retrouve  dans  les  petits  détails  de  la  convention.  Ainsi  donc,
l’association  prendra  à  sa  charge  le  chauffage,  je  pense  des  laitues  sous  serre,  dont  les
installations  seront  entretenues  par  la  ville.  L’association  prendra  à  sa  charge  les
télécommunications pour suivre en direct la poussée des laitues, je pense. 
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Franchement, les modèles type, c’est bien, mais les inscrire dans la réalité, c’est mieux. Ces mots
dits,  nous  ne  pouvons  qu’encourager  le  développement  des  jardins  partagés,  mais  dans  des
situations qui permettent l’accessibilité pour tous. Merci. 

M. LE MAIRE : M. CHASTENET.

M. CHASTENET : Merci  M.  le  Maire. Dans  un  article  dans  Rythmes  de  juillet 2016,  nous
commencions l’article  en disant  « de la quatrième fleur  à la  première carotte »,  eh bien,  nous
voterons pour cette première carotte. Merci. 

M. LE MAIRE : Merci, cela c’est drôle. Mme CHIAVAZZA.

Mme CHIAVAZZA : Alors moi, c’est plus des questions effectivement, parce qu’il n’y a pas eu la
commission  environnement.  Combien  de  candidats  jardiniers  avez-vous  recensés  du  fait
qu’effectivement le jardin a quand même une surface limitée ? Est-ce qu’il y a plus de candidats
que  possible ?  Comment  vont-ils  être  attribués ?  Et  ces  candidats,  est-ce  qu’ils  sont  déjà
identifiés ? Participeront-ils aux séances d’accompagnement gratuites proposées par l’association
Passe-Jardin ?  Après,  qui  va  payer  les  séances  complémentaires  pour  rédiger  le  règlement,
comme vous mettez « animées et accompagnées » ? Et puis, vous parlez d’aménagement, est-ce
que vous pouvez nous donner un chiffre sur le coût de ces aménagements ? Vous écrivez que la
subvention de la Métropole sera de 40 %, est-ce que cela a déjà été discuté avec la Métropole ? Et
puis, vous dites que la gestion est confiée à l’association des jardins ouvriers communaux, donc
est-ce que cela signifie une charge de travail supplémentaire pour les jardiniers ? Voilà, plusieurs
questions. 

M. LE MAIRE : Tout d’abord M. MATTEUCCI, sur la manière dont vous dites que les choses se
sont passées sur le site. Je rappelle que l’utilisateur de l’actuel jardin était locataire. Nous lui avons
proposé de racheter ce tènement. Il a dit non. Nous avons proposé à la copropriété de racheter ce
tènement. La copropriété a dit non. Il se trouve que donc, c’est notre propriété, et sachant que
nous avons tous les titres pour pouvoir réaliser un certain nombre de choses, nous avons souhaité
réaliser ce jardin partagé. 

Je vous rassure, il y a une telle demande aujourd’hui par rapport aux jardins ouvriers, je parle sous
le contrôle de Mme ROUCHON, que les jardiniers de Bissardon ou d’ailleurs seront très heureux
d’aller utiliser ce secteur-là. 

Je note quand même quelque chose, vous ne devez pas être bien M. MATTEUCCI dans votre
attitude. On a parlé tout à l’heure du Plan Climat. C’est sûr, vous avez un peu honte de ne pas
avoir voté la Zone de Faibles Emissions de la Ville de Caluire et Cuire. Vous ne l’avez pas votée.
Cela, c’est marqué au fer rouge les amis. C’est une chose quand même qui vous suivra pendant
longtemps.  C’est-à-dire  que  vous  êtes  un  grand  donneur  de  leçons,  notamment  sur
l’environnement, sur la santé, sur les poumons des Caluirards, sur la santé en globalité. Vous aviez
une opportunité, je dis bien une opportunité de le faire, vous ne l’avez pas fait. Heureusement que
nous nous sommes battus avec mes collègues de la Métropole pour pouvoir l’obtenir et intégrer la
totalité de la Ville  de Caluire et  Cuire.  Et  en cela,  si  vous voulez,  je comprends que vous ne
puissiez  pas  intervenir.  Vous n’êtes  pas  bien,  c’est  normal,  mais  ne  vous  inquiétez  pas,  cela
passera. C’est un mauvais élément, mais je suis désolé, vous avez voté comme cela. Vous l’avez
voté comme cela. Et c’est vrai que dans la démarche qui est proposée aujourd’hui, il faut bien
trouver un pis-aller pour masquer cette réalité. 

Dans la démarche ensuite qu’il y a sur ce jardin partagé et où vous demandez un certain nombre
de coûts, d’approches, rassurez-vous. C’est une démarche qui est faite en totale relation avec la
Métropole de Lyon et nous avons donc tout un processus et une procédure à mettre en place. Et
ce n’est que le premier, il y en a d’autres bien sûr qui vont arriver dans d’autres quartiers, comme
indiqué.  Et  vous  qui,  je  dirais,  faites  parfois  circuler  des  informations  qui  sont
abracadabrantesques, vous risquez d’être surpris sur un certain nombre de projets qui vont arriver.
Mme ROUCHON, si vous avez quelques compléments éventuellement à rajouter. 
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Mme ROUCHON : Je trouve cela un petit peu dommage que vous puissiez critiquer comme cela
un projet qui est quand même demandé par nombre de gens. Et Bissardon n’est pas que la rue de
Verdun, etc. il y a les gens de la rue de Margnolles qui sont venus à cette réunion pour savoir
comment ils peuvent travailler. On a parlé d’un jardin partagé, on ne sait pas, comme la parcelle
n’est pas très grande, peut-être qu’on passera à un jardin collectif. Vous demandez le montant. On
va fermer cette parcelle avec une porte et une clef de façon à ce que ce ne soit pas saccagé, et
avec une petite cabane pour mettre les outils à l’intérieur. 

Moi, je trouve que c’est un beau projet avec un quartier où ma foi on n’a pas beaucoup de terrains.
Il est bien dommage que vous le critiquiez encore. Merci. 

M. MATTEUCCI : Vous permettez ?

M. LE MAIRE : Je vous en prie.

M. MATTEUCCI : Je  crois  que  vous  n’avez  pas  bien  compris.  Je  n’ai  pas  critiqué  le  projet.
D’ailleurs,  je  me suis  inscrit  pour  y  participer.  Alors,  je  ne critique pas le  projet,  au contraire.
Simplement,  c’est  une  remarque,  je  dis  quand  même  que  là  où  il  est  situé,  il  n’est  pas  en
accessibilité. 

Mme ROUCHON : On ne l’a pas choisi, on a pris le terrain qui restait. 

M. LE MAIRE : M. MATTEUCCI, je n’ai aucun problème pour être sûr que nous allons trouver des
jardiniers. Et en plus, vous critiquez le fait que les jardiniers puissent gérer ce genre de sites. Il me
semble quand même plus en adéquation  que des gens qui connaissent la thématique du jardin
gèrent  plutôt que si on avait donné la gestion par exemple à une association de boulistes. Il faut
être un petit peu logique dans la démarche. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M.  LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Nous poursuivons  Mme ROUCHON sur  la  lutte  contre  les
insectes nuisibles :  fourniture d’écopièges et  de nichoirs  à mésanges à tarif  préférentiel.  Nous
sommes une fois de plus dans le plein développement de notre programme que nous avions prévu
" Caluire, ville verte, Caluire, ville durable "

LUTTE CONTRE LES INSECTES NUISIBLES : FOURNITURE D'ÉCOPIÈGES ET DE NICHOIRS
À MÉSANGES À TARIF PRÉFÉRENTIEL

N° D2019_115

Mme ROUCHON : Implantée à Caluire et Cuire depuis plusieurs années, la chenille processionnaire du pin
représente un risque important pour la santé humaine et animale. Elle possède en effet des poils urticants
très allergènes qui peuvent provoquer de violentes réactions cutanées, ophtalmologiques ou respiratoires
chez l’homme mais aussi  chez les animaux domestiques.  La lutte contre ces insectes nuisibles,  rendue
obligatoire par arrêté municipal du 24 mai 1996, constitue par conséquent un enjeu de santé publique.

Si le traitement des arbres situés sur le domaine public est effectué par le service municipal des Parcs et
jardins, il appartient aux propriétaires et locataires d’intervenir sur le domaine privé et ce, avant la descente
en procession qui intervient dès le redoux, au début du printemps.

Chaque année, les services municipaux rappellent ces obligations ainsi que les risques sanitaires encourus
aux particuliers et gestionnaires de copropriété dont les arbres présentent des cocons et ne semblent faire
l’objet d’aucun traitement.

Consciente que seule une action coordonnée domaine public/domaine privé peut permettre d’endiguer la
prolifération  des chenilles  processionnaires,  la  Ville  de Caluire  et  Cuire souhaite  aider  les particuliers  et
copropriétés à agir sur leurs arbres en leur permettant d’acquérir à tarif préférentiel deux types de matériels
qui ont fait leurs preuves :
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• des écopièges :  il  s’agit  de cerclages qui  se posent  autour du tronc des arbres et  orientent les
chenilles dans un sac au moment de la procession, où elles sont retenues prisonnières. Ce type
d’équipement est particulièrement adapté au pin, cible privilégiée des chenilles.

• des  nichoirs  à  mésanges :  les  mésanges  sont  de  grands  prédateurs  naturels  des  chenilles
processionnaires qu’elles consomment à tous les stades larvaires. Elles sont également prédateurs
du moustique tigre qui a fait  son apparition cette année à Caluire et Cuire. La pose de nichoirs
facilite  leur  sédentarisation  à  proximité  des  arbres  atteints.  Elle  est  une  option  intéressante  en
complément des écopièges mais également pour agir sur les arbres où il n’est pas possible de poser
d’écopièges.  Les  nichoirs  pourront  également  être  fournis  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  le
moustique tigre.

Ce dispositif s’adresse aux Caluirards pour leurs propriétés et copropriétés situées sur le territoire communal.
Grâce à un achat en nombre, la Ville leur permet de s’équiper à tarif préférentiel, à savoir  :

• écopièges : 22,45 €/unité (fourniture dans la limite du nombre d’arbres situés sur la parcelle objet de
la commande),

• nichoirs à mésanges : 15 € pour un nichoir  ; 12 € l’unité à partir de deux nichoirs

Conformément  à  l’article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  aux  délibérations
n°2014-50 du 14 avril 2014 et n°2018-42 du 26 juin 2018, le maire est chargé, par délégation du Conseil
Municipal, de fixer, dans les limites déterminées par le Conseil Municipal, les tarifs des droits prévus au profit
de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal. Les tarifs seront actualisés par arrêté du Maire.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'AUTORISER l’achat groupé d’écopièges et de nichoirs à mésanges et leur facturation à prix préférentiel
aux Caluirards,

- DE CREER un tarif spécifique pour chacun de ces équipements,

- DE DIRE que ce tarif sera fixé à 22,45 €/unité pour un écopiège, 15 €/unité pour un nichoir à mésange porté
à 12 €/unité à partir de deux nichoirs,

- DE DIRE que les dépenses correspondantes seront prélevées sur le compte 6068 fonction 833,

- DE DIRE que les recettes correspondantes seront imputées au budget au compte 7078 fonction 833.

Mme ROUCHON : On va parler des petites mésanges,  cela va être bien agréable.  La chenille
processionnaire du pin est implantée à Caluire depuis plusieurs années. Elle possède des poils
urticants très allergènes qui peuvent provoquer de violentes réactions cutanées, ophtalmologiques
ou  respiratoires  chez  l’homme  et  chez  les  animaux  domestiques.  La  lutte  contre  la  chenille
processionnaire a été rendue obligatoire à Caluire par l’arrêté municipal du 24 mai 1996 et elle
constitue un enjeu de santé publique. 

Si la Ville assure le traitement des arbres situés sur le domaine public, elle a conscience que seule
une action coordonnée, domaine public-domaine privé, peut permettre d’endiguer la prolifération
de ces insectes. C’est ainsi qu’elle souhaite aujourd’hui aider les participants et copropriétaires à
agir sur leurs arbres en leur permettant grâce à un achat groupé d’acquérir à tarif préférentiel deux
types de matériels : des écopièges, c’est-à-dire des cerclages qui orientent et emprisonnent les
chenilles dans un sac au moment de leur descente en procession et des nichoirs à mésanges. Les
mésanges sont de grands prédateurs des chenilles, mais également du moustique-tigre qui a fait
son apparition à Caluire cette année. Les nichoirs sont une alternative pour agir sur les arbres qui
ne peuvent  être  équipés d’écopièges.  Ils  pourront  également  être  fournis  pour lutter  contre  le
moustique-tigre. Je précise que ces deux équipements sont respectueux de l’environnement et que
cela s’inscrit pleinement dans l’action que notre municipalité mène en faveur de la protection de
notre environnement et de l’amélioration du cadre de vie des Caluirards. 
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Il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’autoriser l’achat groupé d’écopièges et de nichoirs à
mésanges et leur facturation à prix préférentiel aux Caluirards, de créer un tarif spécifique pour
chacun de ces équipements, de dire que ce tarif sera fixé à 22,45 € l’unité pour un écopiège, 15 €
l’unité pour un nichoir à mésanges, portés à 12 € si achat de deux, de dire que les dépenses
correspondantes  seront  prélevées  sur  le  compte 6068  fonction 833,  de  dire  que  les  recettes
correspondantes seront amputées du budget au compte 7078 fonction 833. Merci.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup Mme ROUCHON. Une demande d’intervention de Mme BAJARD.

Mme BAJARD : Merci M. le Maire. Mme l’Adjointe, mesdames et messieurs les conseillers, sur ce
rapport, une remarque et une demande. La remarque positive, c’est une bonne initiative pour nous,
c’est une bonne initiative pour lutter contre les insectes nuisibles. C’est une action limitée mais elle
est toujours bonne à prendre. En tout cas, c’est mieux que d’utiliser des insecticides qui, comme
leur  nom l’indique,  tuent  les  insectes,  tous  les  insectes,  c’est  bien  là  le  problème,  et  même
beaucoup plus que les insectes, beaucoup d’invertébrés et par conséquence les oiseaux qui s’en
nourrissent. C’est ainsi que les trois quarts des insectes ont disparu en vingt ans, 20 à 30 % des
oiseaux, reptiles,  amphibiens,  bref  l’effondrement. Tous les pesticides,  c’est-à-dire,  insecticides,
fongicides, herbicides ou désherbants sont dangereux pour l’environnement et l’homme. 

Devant  l’incapacité  des  gouvernements  successifs  à  prendre  des  mesures  pour  diminuer  leur
utilisation, de plus en plus de maires se mobilisent et prennent des arrêtés anti-pesticides. Certains
de ces arrêtés sont invalidés par la justice. Mais récemment, le 8 novembre dernier,  le tribunal
administratif  de  Cergy-Pontoise  a  validé  deux  arrêtés  anti-pesticides  pris  par  les  mairies  de
Gennevilliers et Sceaux au nom du « danger grave pour les populations exposées ». 

Nous vous demandons donc, M. le Maire, de suivre l’exemple de ces nombreux maires. A Caluire,
c’est  la  zone  maraîchère  qui  est  concernée  puisque  l’utilisation  des  pesticides  est  désormais
interdite  dans  les  espaces  publics  et  chez  les  particuliers.  Après  avoir  pris  contact  avec  les
professionnels  de  cette  zone  maraîchère,  nous  vous  demandons  de  prendre  un  arrêté  anti-
pesticides sur la commune pour protéger la population et l’environnement. C’est notre demande.
J’ajoute  que  je  peux  entendre  une  réponse  contradictoire.  C’est  le  débat  politique.  Mais  une
réponse honnête, sans mauvaise foi, sans procès d’intention, comme cela a été le cas lors de cette
séance du Conseil Municipal. Merci. 

M. LE MAIRE : Merci madame. Il n’y a pas de procès d’intention simplement il y a des faits. Quand
on vote contre l’élargissement de la ZFE pour la Ville de Caluire et Cuire, c’est un fait. Ce n’est pas
un positionnement. D’autre part, je vous rappelle quand même que la Ville de Caluire et Cuire est
en zéro phyto depuis longtemps : 2014. Donc de ce côté-là, nous n’avons pas de leçons à recevoir
de  qui  que  ce  soit.  Après,  il  y  a  encore  les  gens  qui  se  targuent  d’avoir  simplement  un
positionnement, une manière d’exister. Nous n’étions pas tout à l’heure dans l’idée de prendre une
position différente de la loi, c’est-à-dire que nous restons dans la loi. Et vous aviez remarqué quand
même que les différents arrêtés qui ont été retoqués n’étaient pas conformes à la loi. Il se trouve
que j’ai été législateur. Donc dans ce genre de choses, on respecte quand même a priori ce genre
d’éléments. 

Deuxièmement, vous mettez en cause l’activité d’un producteur sur la Ville de Caluire et Cuire.
L’avez-vous rencontré ? Je vous pose la question. Parce que là encore, dans ce genre de choses,
quand on affirme, c’est important d’avoir les tenants et les aboutissants. Donc dans ce genre de
démarche, là aussi, moi, je reste dans le domaine de la loi. Il se trouve que sur les espaces verts,
sur la manière dont nous gérons, nous sommes reconnus comme étant tout à fait conformes. 

Je voudrais également peut-être juste faire une petite parenthèse. Et cela, on a eu l’occasion de le
faire également au niveau de la Métropole. Attention également au devenir de nos agriculteurs !
Attention à l’avenir de nos agriculteurs !

Mme BAJARD : M. le Maire, je suis fille de paysan, je sais de quoi je parle. 
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M. LE MAIRE : Madame, je vous ai laissée vous exprimer, vous me permettrez de m’exprimer, si
cela ne vous dérange pas. Et dans cette approche-là, certains aujourd’hui sont dans des situations
qui sont très compliquées. Je pense que, certainement, les premiers écologistes de France, ce
sont eux ! Et ils entretiennent le patrimoine que nous avons depuis des années. Ils permettent de
nous nourrir. Je vous rappelle que l’agriculteur, il se lève plus tôt que vous, il se couche plus tôt
que vous, il gagne moins d’argent que vous et il en a parfois un petit peu ras-le-bol d’être montré
du doigt avec un côté quand même qui est un petit peu lamentable. Je rappelle qu’il y a quelques
milliards de personnes à nourrir sur la Terre. En France, nous avons une tradition agricole qui
existe et on peut s’apercevoir que les agriculteurs sont tout à fait sensibles à l’évolution de ce qu’il
se passe aujourd’hui  au niveau climatique,  au niveau des évolutions qui  se passent.  Mais en
même temps, ils demandent un temps pour pouvoir s’adapter. Et donc, faire un procès à la Ville de
Caluire et Cuire dans ce contexte-là, vous me permettrez d’avoir une pensée par rapport à ces
gens-là. Beaucoup de gens ne se mettent jamais à leur place, parlent souvent en leur nom. Qu’ils
aient au moins l’humilité de vivre une semaine avec eux, ils comprendront beaucoup de choses. 

Dans cette démarche-là et par rapport à la fourniture d’écopièges, nous allons tout à fait dans cette
direction de protection très claire de l’environnement avec des moyens qui sont tout à fait naturels
et les nichoirs à mésanges vont également dans cette démarche-là. Donc dans ce contexte-là,
vous verrez bien que la Ville de Caluire et Cuire ne prendra pas un arrêté illégal, madame. Je suis
désolé, je ne prendrai pas un arrêté qui est illégal. Par contre, ce que j’aimerais, c’est que l’Etat
applique les arrêtés qu’il doit faire respecter. Je vous parlais tout à l’heure d’un squat, j’aimerais
bien que l’Etat fasse respecter ses arrêtés concernant les squats. 

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M.  LE MAIRE :  Je  vous  remercie.  Nous poursuivons  avec  le  rapport  2019-116  concernant  la
concession de service public pour la gestion et l’exploitation de la fourrière automobile et je cède la
parole à M. MANINI. 

CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION ET L'EXPLOITATION DE LA
FOURRIÈRE AUTOMOBILE - 

CHOIX DU CONCESSIONNAIRE ET PASSATION DU CONTRAT AVEC LA
SOCIÉTÉ WARNING ASSISTANCE SV

N° D2019_116

M. MANINI : Après avoir recueilli l’avis favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux
conformément à l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a, par
délibération du 8 avril 2019, approuvé le principe de la concession de service public pour la gestion de la
fourrière automobile sur le territoire de la Commune et autorisé Monsieur le Maire à engager la procédure de
concession de service public.

La procédure de mise en concurrence a été initiée le 28 mai 2019 par la publication d’un avis d’appel public à
la concurrence.

La  Commission  de  Délégation  de  Service  Public  s’est  réunie  le  3  juillet  2019  afin  d’ouvrir  les  deux
candidatures reçues dans les délais  :

• WARNING ASSISTANCE SV
• ADA

La Commission de Délégation de Service Public s’est réunie le 19 juillet 2019 afin de procéder à l’examen et
l’admission des deux candidatures et procéder à l’ouverture des offres des candidats admis.

Les deux offres ont fait l’objet d’une analyse sur la base des critères de sélection suivants  :
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La Commission de Délégation de Service Public s’est réunie le 17 octobre 2019 afin d’examiner les offres au
vu du rapport d’analyse et d’émettre un avis sur ces dernières. La Commission de Délégation de Service
Public a émis un avis favorable à la proposition de la société WARNING ASSISTANCE SV.

Aucune négociation n’a été menée, les offres étant complètes et détaillées et les prestations de fourrière étant
particulièrement  encadrées  d’un  point  de  vue  technique  (procédure  d’enlèvement  …)  et  tarifaire  (les
principaux tarifs sont plafonnés par arrêté ministériel).

Le rapport de présentation, annexé à la présente délibération, détaille les différentes étapes de la procédure
et expose les motifs du choix du concessionnaire ainsi que l’économie générale du contrat.

Sont annexés au rapport de présentation :
• Les procès verbaux de la Commission de Délégation de Service Public,
• Le projet de contrat et ses annexes (le Cadre de Mémoire Technique et les Tarifs),
• Le cahier des charges.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER le choix de la société WARNING ASSISTANCE SV comme titulaire de la concession de
service public pour la gestion et l’exploitation de la fourrière automobile pour une période de 5 ans à compter
du 16 février 2020 ;

- D'APPROUVER le projet de contrat de concession de service public et ses annexes ;

- D'APPROUVER les tarifs qui seront appliqués aux usagers ;

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de concession de service public et tous les actes qui
en découleront.
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M. MANINI : Merci M. le Maire. Actuellement vous le savez, la gestion de la fourrière fait l’objet
d’un marché public qui arrive à échéance en février 2020. Le 8 avril 2019, nous avons validé au
sein même de cette assemblée le principe de concession de service public pour la gestion future et
l’exploitation de la  fourrière  à Caluire  et  Cuire.  Deux prestataires ont  fait  acte  de candidature
auprès de la commission de délégation de service public et en octobre 2019, cette commission a
émis un avis favorable à la proposition de la société Warning Assistance SV qui opère déjà sur la
Ville de Caluire et Cuire, basé sur plusieurs éléments. Le premier élément : l’évaluation technique,
(les équipes mises à disposition, les moyens, voitures, camions, etc...) et le financier, mais en
sachant que le financier est régulé par arrêté ministériel. 

Il est ainsi demandé ce soir au Conseil Municipal d’autoriser M. le Maire à signer le contrat de
concession de service public pour le service de la fourrière avec la société Warning Assistance SV. 

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. MANINI pour ce rapport complet. Il n’y avait pas de demande
d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec le rapport 2019-117 sur la convention de
prévoyance pour la Ville et le CCAS avec la Mutuelle Nationale Territoriale.

NOUVELLE CONVENTION PRÉVOYANCE POUR LA VILLE ET LE CCAS AVEC 
LA MUTUELLE NATIONALE TERRITORIALE (MNT)

N° D2019_117

M. LE MAIRE  : Afin de garantir une protection complémentaire des agents de la Ville et du CCAS en matière
de Prévoyance-Santé, notamment le « maintien de salaire », la Ville adhère depuis 1991 à un contrat avec la
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT).

Toutefois, le dernier contrat dont l’échéance était fixée à décembre 2019 avait un taux de cotisation élevé
(1,67%) et ne prenait pas en compte le régime indemnitaire dans sa couverture. Ainsi,  seuls 338 agents
étaient couverts par ce contrat de prévoyance soit 58 % des effectifs permanents.

Une consultation a été lancée et depuis la MNT a fait une nouvelle proposition de contrat plus intéressante
pour les agents, le taux de cotisation est ainsi passé à 1,21 % du traitement et la couverture « maintien de
salaire » prend en compte le traitement, la Nouvelle Bonification Indiciaire ainsi que le Régime Indemnitaire à
hauteur de 90 %.

Cette nouvelle convention sera applicable à compter du 1er janvier 2020. Les agents auront ainsi pendant six
mois la possibilité d’y adhérer sans questionnaire médical et sans stage.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER la nouvelle convention prévoyance santé avec la Mutuelle Nationale Territoriale effective au
1er janvier 2020,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention.
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M. LE MAIRE: La Ville  de  Caluire  et  Cuire  adhère  depuis  1991 à  un  contrat  groupe pour  la
" prévoyance-maintien de salaire "  pour  ses agents.  En 2019,  une mise  en concurrence  a été
lancée et l’assureur historique de la Ville, la Mutuelle Nationale Territoriale a revu considérablement
à la baisse le taux de cotisations appliqué aux agents, passant de 1,67 % à 1,21 %. Par ailleurs,
les  garanties  de  remboursement  ont  été  largement  augmentées,  permettant  dorénavant  aux
agents de couvrir leur régime indemnitaire dans leur indemnisation du risque maladie. Enfin, à
compter du 1er janvier et pendant 6 mois, tous les agents pourront souscrire à un nouveau contrat
quel que soit leur âge, sans être soumis à un dossier médical préalable. Il s’agit donc d’une vraie
avancée sociale pour l’ensemble des agents de la Ville de Caluire et Cuire et du CCAS. Il vous est
donc demandé de m’autoriser à signer le nouveau contrat groupe prévoyance avec la Mutuelle
Nationale Territoriale à compter du 1er janvier 2020. 

Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec la convention avec le Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG 69) – Mission
d’archivage. C’est un renouvellement.

CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
DU RHÔNE ET DE LA MÉTROPOLE DE LYON (CDG69) - MISSION D'ARCHIVAGE –

RENOUVELLEMENT
N° D2019_118

M. LE MAIRE: Les archives sont l’ensemble des documents, y compris les données, quels que soient leur
date, leur lieu de conservation, leur forme et leur support, produits ou reçus par toute personne physique ou
morale et par tout service ou organisme public ou privé dans l’exercice de leur activité (art. L.211-1 du Code
du Patrimoine).  Les collectivités territoriales sont propriétaires de leurs archives.  Elles en assurent elles-
mêmes la conservation et la mise en valeur (art. L.212-6 du Code du Patrimoine).

Les  archives  de  Caluire  et  Cuire  sont  saines  et  entièrement  classées  suivant  le  cadre  de  classement
réglementaire. Elles sont alimentées plusieurs fois par an par les versements des services municipaux. Ces
versements font  l’objet  de procédures et  de production de répertoires et  d’outils  de recherche eux aussi
réglementés.

En 2017, à la suite du départ en retraite de l’archiviste en poste et compte tenu des contraintes budgétaires,
notamment en matière de ressources humaines, une réflexion a été menée pour l’organisation de ce service
ressource. Le Centre de Gestion de la Fonction Publique du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG69)
répond depuis 1987 aux demandes des communes relatives à l’affectation d’archivistes professionnels.

C’est  ainsi  que  le  Conseil  Municipal,  par  délibération  n°2017-89  du  4  décembre  2017  a  approuvé  une
convention  avec  le  CDG69 pour  une mission d’archivage.  Le  dispositif  a  été  renouvelé  par  délibération
n°2019-12 en date du 11 février 2019.

La mission 2019 des archivistes professionnels mis à disposition de la commune par le CDG69 s’est révélée
de nouveau très fructueuse. Appuyés par l’aide archiviste municipale, les archivistes professionnels ont ainsi
effectué,  sur  une durée totale  de 33 jours,  les versements et  éliminations nécessaires de même que le
récolement des archives municipales. Leur appui technique a été également considérable concernant la mise
à jour  de la procédure interne d’archivage,  la  mise en place de nouveaux bordereaux de versement,  le
reclassement  du fonds moderne,  la mise à jour de la table de versements et  la formation des référents
archives sur l’archivage électronique.

Compte-tenu du bilan très positif sur deux ans du contrat de mission d’archivage, il est proposé au Conseil
Municipal de le renouveler pour l’année 2020. Le contenu de la mission confiée aux archivistes professionnels
mis  à  disposition  par  le  CDG69  serait  reconduit  et  enrichi  d’une  mission  de  formation  aux  techniques
professionnelles archivistiques de l’aide-archiviste municipale. Il s’agirait donc de porter à 38 le nombre de
jours d’intervention des archivistes mis à disposition par le CDG69 pour un montant total de 15 200 euros
pour  l’année 2020, une journée d’intervention ayant un coût, inchangé par rapport aux années précédentes,
de 400 euros.
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Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER la convention de mission d’archivage ci-annexée entre la Ville et le Centre de Gestion de la
Fonction Publique Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG69),

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention,

- DE DIRE que la dépense correspondant à l'intervention, estimée à 38 jours à effectuer sur l’année 2020, est
fixée à un montant de 15 200 euros et sera prévue au budget primitif 2020, compte 6288 fonction 020G.,
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M. LE MAIRE : Depuis deux ans, la Ville conventionne avec le Centre de Gestion du Rhône et de
la Métropole pour la mission d’archivage. Cette mission consiste à apporter l’expertise technique et
juridique spécifique au versement et au traitement des archives municipales. Pour l’année 2020,
38 jours d’intervention sont prévus. Le coût journalier reste inchangé par rapport à 2019. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de m’autoriser à signer la convention pour l’année 2020.

Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec la convention de médecine statutaire
avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale.

CONVENTION DE MÉDECINE STATUTAIRE AVEC LE CENTRE DE GESTION
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU RHÔNE ET DE LA MÉTROPOLE DE LYON

(CDG69)
N° D2019_119

M. LE MAIRE  :  Par délibérations n°2016-117 du 28 novembre 2016 et  n°2019-11 du 11 février 2019, le
Conseil  Municipal a approuvé la convention avec le Centre de Gestion du Rhône relative à la médecine
statutaire et de contrôle ainsi que son avenant.

Le  CDG69  a  été  amené  à  faire  des  modifications  tarifaires  suite  à  l’extension  des  compétences  de  la
médecine statutaire tant sur les visites d’aptitude pour port d’armes que sur l’octroi et le renouvellement des
temps partiels thérapeutiques, de même que sur les expertises.

La tarification initiale doit donc être revue pour tenir compte du «  temps médecin » nécessaire  pour une
expertise avec un rapport écrit ou pour une visite d’embauche. Le Centre de Gestion a été conduit ainsi à
recruter un médecin supplémentaire pour couvrir ces nouvelles activités.

Par conséquent, le Centre de Gestion propose une nouvelle convention à la Ville de Caluire et Cuire avec une
nouvelle tarification applicable au 1er janvier 2020 soit une cotisation de 0,050 % de la masse salariale pour
les collectivités non affiliées au CDG69 contre 0,032 % pour l’année 2019.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D’APPROUVER les termes de la nouvelle convention avec le CDG69 concernant la médecine statutaire,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à la signer,

- DE PRÉVOIR la dépense correspondante au budget sur les crédits ouverts au chapitre 012, dans la nature
6336.
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M.  LE  MAIRE : Il  s’agit  de  renouveler  pour  trois  ans  la  convention  relative  à  la  mission  de
médecine statutaire et de contrôle avec le Centre de Gestion du Rhône et de la Métropole. Compte
tenu de l’extension des compétences en matière de médecine statutaire, une nouvelle tarification
est applicable au 1er janvier 2020. 

Il vous est donc demandé de m’autoriser à signer la convention de médecine statutaire avec le
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Rhône et de la Métropole pour l’année
de 2020 et ce pour une durée de trois ans. 

Il n’y avait pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Nous poursuivons avec la convention relative à la mission
d’inscpection en santé et sécurité au travail avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale.

CONVENTION RELATIVE À LA MISSION D’INSPECTION EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU
TRAVAIL AVEC LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU

RHÔNE ET DE LA MÉTROPOLE DE LYON (CDG69)
N° D2019_120

M.  LE  MAIRE:  Par  délibération  n°2018-118  du  11  décembre  2018,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé  la
convention confiant au Centre de Gestion du Rhône la mission d’inspection en santé et sécurité au travail
auprès de la commune de Caluire et Cuire. Cette mission d’inspection a été créée au sein du Centre de
gestion par la délibération du 11 avril 1996 et vise à contrôler les conditions d’application des règles définies
en matière de santé et de sécurité au travail dans la fonction publique territoriale ainsi qu’à proposer toute
mesure utile pour améliorer la santé et la sécurité au travail conformément au décret du 10 juin 1985.  

Une nouvelle convention doit être approuvée pour une durée d’un an, à compter du 1er janvier 2020 et se
renouvellera par tacite reconduction dans la limite totale de trois ans maximum.

Pour l’année 2020, le coût de la mise à disposition de l’agent chargé de la fonction d’inspection par le CDG69
s’élève à 495 € par jour d’intervention pour la commune de Caluire et Cuire.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER les termes de la nouvelle convention ci-jointe pour la commune de Caluire et Cuire,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à la signer,

- DE DIRE que la dépense correspondante sera prélevée sur les crédits ouverts au chapitre 011 du budget de
l’année en cours, dans la nature 6288 et fonction 020G.
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M.  LE  MAIRE :  Il  s’agit  de  renouveler  pour  trois ans  la  convention  relative  à  la  mission
d’inspection en santé et  sécurité au travail  avec le Centre de  Gestion du Rhône et  de la
Métropole avec lequel la Ville travaille en étroite collaboration dans ce domaine depuis 1996. 

Il  vous  est  donc  demandé  de  m’autoriser  à  signer  la  convention  relative  à  la  mission
d’inspection en santé et sécurité avec le CDG 69 pour l’année 2020 et ce pour une durée de
trois ans. 

Il n’y avait pas de demande d’intervention. Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous en remercie. Nous avons également maintenant le rapport 2019-121
sur la mise à disposition de salles municipales pour  les listes de candidats  aux élections
municipales et métropolitaines de mars 2020.

MISE À DISPOSITION DE SALLES MUNICIPALES POUR LES LISTES DE CANDIDATS AUX
ÉLECTIONS MUNICIPALES ET MÉTROPOLITAINES DE MARS 2020

N° D2019_121

M. LE MAIRE  : L’article 27 du règlement intérieur du Conseil Municipal prévoit que les mises à disposition de
salles aux candidats ou listes de candidats sont prévues dans des délibérations relatives à chaque scrutin.
Les  élections  des  conseillers  municipaux  et  des  conseillers  métropolitains  auront  lieu  le  dimanche
15 mars 2020 (premier tour) et le dimanche 22 mars 2020 (second tour).

Dans cette  perspective,  il  est  proposé au Conseil  Municipal  de mettre  en place le  dispositif  suivant,  au
bénéfice  de chaque liste  de  candidats  à l’élection municipale  de Caluire  et  Cuire et  de chaque liste  de
candidats à l’élection des conseillers métropolitains.

Ce dispositif respecte  :

- l’égalité de traitement des listes de candidats,

- la nécessité de bonne administration des biens communaux et du bon fonctionnement des services publics
et des associations,

- les règlements intérieurs des locaux concernés, notamment concernant l’accueil du public,

- le maintien de l’ordre public.

Pour chacune des salles suivantes, par dérogation à leurs règlements intérieurs, serait accordée une (1) mise
à  disposition  gratuite,  pour  chaque  liste  de  candidats  aux  élections  municipales  ou  aux  élections
métropolitaines, régulièrement déposées en Préfecture. Si la même salle devait être réservée par une même
liste une seconde fois, cette seconde réservation se ferait selon le droit commun et au tarif en vigueur.

Les salles concernées sont :

- la salle des fêtes

- la salle Lassagne au Vernay

- la salle du Centre Ferber à Cuire le Bas

- la salle familiale de la maison de quartier de Saint Clair

- la salle du Carré Montessuy

Soit, au total, la possibilité de cinq réunions gratuites par liste.

Les modalités pratiques seront les suivantes  :

Les demandes de réservation feront l’objet d’un courrier adressé par mail au service Vie Associative, soit à
l’adresse suivante  : vie-associative@ville-caluire.fr.
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La demande comprend :

- les coordonnées postales et téléphoniques du demandeur, mandataire de la liste de candidats déposée en
Préfecture,

- son adresse électronique,

- le jour et la plage horaire de la réservation,

- la salle sollicitée,

- la signature du demandeur.

Les  demandes  feront  l’objet  d’un  numéro  d’enregistrement  par  ordre  chronologique  d’arrivée  et  seront
instruites par le service Vie associative.

Sous 48 heures,  un courrier  électronique sera envoyé au demandeur  par le service Vie Associative.  Ce
message accusera bonne réception de la demande et informera le demandeur de l’acceptation ou du refus de
la réservation.

Si plusieurs demandes portaient sur la même salle et sur les mêmes horaires, priorité serait donnée à la
demande ayant été enregistrée en premier.

Pour permettre un égal accès des listes de candidats aux salles, il ne sera pas possible de multiplier les
demandes de réservation d’une seule et même salle dans la même semaine.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER les modalités ci-dessus exposées de mise à disposition de salles aux listes de candidats
aux élections municipales et métropolitaines de mars 2020.

M. LE MAIRE : Il s’agit de mettre à disposition de toutes les listes de candidats aux prochaines
élections municipales et métropolitaines de mars 2020 une mise à disposition gratuite de chacune
des salles suivantes : la salle des fêtes, la salle Lassagne du Vernay, la salle du Centre Ferber de
Cuire  le  Bas,  la  salle  familiale  de  la  maison  de quartier  de  Saint  Clair,  la  salle  du Carré  de
Montessuy, soit au total la possibilité de cinq réunions gratuites par liste. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver les modalités de cette mise à disposition gratuite.
Il y a une demande d’intervention de Mme CHIAVAZZA. 

Mme CHIAVAZZA : L’article 27 du règlement  intérieur  du Conseil  attribue à chaque groupe en
fonction de sa représentativité une fréquence de mise à disposition gratuite de la salle Lassagne
pour organiser des réunions autour d’un sujet d’intérêt communal. Nous vous faisons remarquer
que la salle Lassagne n’est plus disponible les jeudis, vendredis soirs, ce qui réduit notablement
quand même la liberté de réunion des élus. 

Alors comme nous sommes en période électorale effectivement, vous proposez que chaque liste
ait  accès  gratuitement  une  fois  aux  cinq salles  citées,  mais  la  période  d’application  de  cette
disposition,  on  voudrait  l’éclaircir.  C’est-à-dire,  si  nous  comprenons  bien  le  rapport,  il  faudra
attendre d’avoir déposé la liste en Préfecture pour bénéficier de la gratuité. Est-ce que c’est cela ?
Est-ce que cela n’aurait pas été plus simple d’instaurer cette disposition dès le 10 février, premier
jour de possibilité de dépôt des listes ? 

Enfin, pour l’avoir testé, nous regrettons que le mode d’attribution des salles payantes aux tarifs en
vigueur ait changé, et cela ne facilite pas les choses, que ce soit pour les élus actuels ou pour les
futurs candidats. En effet, il n’est plus possible d’échanger par téléphone avec la vie associative ou
par mail pour connaître les salles et les dates disponibles. Il nous faut demander une réservation
pour une salle, on nous répond si elle est libre ou non. Et si elle n’est pas libre, il faut que nous, on
réexamine les agendas de chacun, qu’on réitère la demande jusqu’à ce que cela colle.  Alors,
avouez que cela ne simplifie pas l’organisation des réunions. Alors qu’avant par téléphone, on
demandait une date, on nous disait « ce n’est pas libre », « c’est libre la veille », « c’est libre la
semaine d’après ». 
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Nous vous demandons donc, notamment dans cette période pré-électorale de revenir à un mode
de communication plus agile de façon à permettre une expression politique diversifiée dans notre
commune. Mais nous voterons pour ce rapport. 

M. LE MAIRE : Ce rapport avait été retiré la dernière fois. Pour être très clair, il y aura gratuité s’il y
a dépôt de liste. S’il n’y a pas dépôt de liste, il y aura bien évidemment facturation. C’est-à-dire que
dans cette démarche-là, il faut être logique. C’est-à-dire que ces cinq gratuités mises à disposition,
elles seront gratuites si effectivement il y a le dépôt d’une liste. S’il n’y a pas de dépôt de liste, bien
évidemment nous facturerons à ceux qui ont demandé ces salles. Cela parait tout à fait logique et
cela tombe sous le sens. 

Mme CHIAVAZZA : Ce que je vous dis, c’est que c’est dur de réserver même payantes. C’est-à-
dire que quand on réserve une salle payante, on ne nous répond pas par rapport à la disponibilité. 

M. LE MAIRE: Madame, partez du principe, avant de répondre, d’écouter. Cela peut aider parfois.
Je veux simplement vous expliquer que pour bénéficier de la gratuité de ces cinq salles, il faudra
qu’effectivement les personnes qui ont demandé ces salles déposent une liste à la fin. S’il n’y a pas
de dépôt de liste et qu’il y a une utilisation de salle, celle-ci sera facturée comme à tout un chacun,
comme n’importe quel habitant de Caluire. Cela me parait tout à fait logique et tout à fait évident.
Et nous n’attendons pas le délai du dépôt de liste pour accorder cette gratuité, vous le comprenez.
Je vous en prie M. DUREL.

M. DUREL : Juste une précision pour clarifier la chose. Quand vous parlez de liste, vous faites
bien la distinction entre les listes municipales et les listes métropolitaines ?

M.  LE  MAIRE : Il  n’y  a  pas  de  distinction  parce  que  ce  sont  les  candidats  aux  élections
municipales et métropolitaines. C’est-à-dire que les élections se tiennent le même jour, il peut y
avoir des demandes de listes métropolitaines ou de listes municipales, elles ont droit chacune à
cinq utilisations gratuites des salles qui ont été évoquées. Donc ce n’est pas effectivement réservé
uniquement  aux  élections  municipales,  elles  peuvent  bien  sûr  servir  à  des  élections
métropolitaines. Ai-je été assez clair ? Parfait.

Mme CHIAVAZZA : Vous ne m’avez pas répondu par rapport au mode d’attribution, et de comment
on fait pour savoir si elles sont libres. Vous savez qu’on a tous des agendas chargés. Est-ce qu’on
ne peut pas savoir par téléphone si la salle est libre ou non ? 

M. LE MAIRE : La disponibilité est faite en fonction de la demande, madame. Donc si vous avez
l’intention de vous présenter, réservez dès demain matin les cinq salles ! Qu’est-ce que je peux
vous dire ? Il y a une traçabilité, le premier arrivé est le premier servi, si je peux me permettre cette
expression. Mais je pense que de toute façon dans la démarche, le fait d’avoir les cinq salles, je
suis sûr qu’il va y avoir plein de réunions dans tous les sens, mais je pense qu’il y aura disponibilité
des uns ou des autres. 

Sur ce, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?   

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous en remercie. Nous poursuivons avec le protocole transactionnel relatif à la
reconstruction des pontons flottants mis à disposition de l’Aviron Club Lyon Caluire.

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL RELATIF À LA RECONSTRUCTION DES PONTONS
FLOTTANTS MIS À DISPOSITION DE L'AVIRON CLUB LYON CALUIRE

N° D2019_122

M. LE MAIRE : Par une convention de co-maîtrise d’ouvrage, la METROPOLE DE LYON et la COMMUNE
DE CALUIRE ET CUIRE ont mis en œuvre dans le cadre du projet « Rives de Saône » l’aménagement du
bas-port et de l’ancienne écluse de la ville de CALUIRE ET CUIRE.
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La METROPOLE DE LYON était désignée comme maître d’ouvrage unique au titre de cette convention pour
mener les travaux nécessaires à la réalisation de ce projet, lequel consistait notamment en la construction de
pontons flottants sur la Saône, à proximité des locaux occupés par l’Aviron Club de Lyon Caluire.

Les travaux étaient confiés au groupement de maîtrise d’œuvre composé de :

• La société HYL – HANNETEL & YVER, architecte paysagiste,

• Monsieur Gérard PERIOLE, cotraitant du groupement de maîtrise d’œuvre, en charge de la
conception lumière.

Le groupement a sous-traité le suivi des travaux d’aménagement hydrauliques du projet à la société ISL.

Les travaux étaient confiés aux sociétés  : CHARIER GC et HANSEN.

Ils étaient réceptionnés le 17 mai 2013 avec réserves, lesquelles étaient levées par la Métropole de LYON le
2 décembre 2013.

Cependant, fin décembre 2013, l’un des deux pontons utilisés par l’ACLC présentait des amorces de rupture
et finissait par se rompre courant 2014.

Par requête du 27 septembre 2015, la Métropole de LYON sollicitait du Président du Tribunal administratif de
LYON la désignation d’un expert judiciaire afin de statuer sur les causes et conséquences des dégradations
des pontons flottants de l’AVIRON CLUB DE LYON CALUIRE.

Un expert judiciaire a été désigné par ordonnance du Tribunal  Administratif  du 24 novembre 2015 lequel
déposait  son  rapport  le  6  octobre  2018.  Ce rapport  concluait  à  la  responsabilité  partagée des  sociétés
HANSEN et ISL.

Après négociation,  les entreprises concernées, la Métropole de Lyon et  la Ville  de Caluire et  Cuire sont
parvenues à s’entendre sur la résolution du litige et à envisager  la signature d’un protocole transactionnel.

Le Conseil Municipal décide, après avoir délibéré,

- D'APPROUVER  le protocole transactionnel à intervenir entre les sociétés HANSEN, ISL, la Métropole de
Lyon et la Commune de Caluire et Cuire,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à le signer.
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M. LE MAIRE : Par une convention de co-maîtrise d’ouvrage, la Métropole de Lyon et la commune
de Caluire et Cuire ont mis en œuvre l’aménagement du bas-port de l’ancienne écluse dans le
cadre  du  projet  Rives  de  Saône.  Les  travaux  ont  notamment  consisté  en  la  construction  de
pontons flottants. Fin décembre 2013, l’un des deux pontons utilisés par l’Aviron Club Lyon Caluire
a présenté des amorces de rupture pour finalement se rompre en 2014. Après que le tribunal
administratif de Lyon sur requête de la Métropole ait désigné un expert judiciaire en 2015, celui-ci a
déposé son rapport le 6 octobre 2018, concluant à la responsabilité des sociétés Hansen et ISL. La
négociation entre les entreprises concernées, la Métropole de Lyon et la commune de Caluire et
Cuire a mené à la conclusion d’un protocole transactionnel afin de régler définitivement le litige.

Il vous est donc demandé ce soir d’approuver ces modalités et de m’autoriser à le signer. 

Il y avait une demande d’intervention de M. MATTEUCCI et de M. CHASTENET.

M. MATTEUCCI : Intervention retirée.

M. CHASTENET : Intervention retirée également.

M. LE MAIRE : Je mets ce rapport aux voix, qui est une très bonne nouvelle pour l’Aviron Club
Lyon Caluire, que nous attendions depuis longtemps, c’est vraiment une très bonne nouvelle. Qui
est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.   Mesdames et Messieurs, j’ai l’honneur de clôturer la dernière
séance de ce mandat, ainsi que cela a été démandé.

Je vous remercie de bien veiller à laisser sur table les clés USB.

Avant de partager tous ensemble le verre de l’amitié que ce soit les élus ou le public, nous allons
entendre  une  déclaration  de  fin  de  mandat  émanant  de  chaque  groupe  politique  de  notre
assemblée.

Ces déclarations se feront dans l’ordre protocolaire et ne feront pas l’objet de retranscription au
procès-verbal. 

La séance est levée.
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